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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Rapport du Secretaire general sur la Force 

conjointe du G5 Sahel (S/2018/432) 

La Presidente ( parle en anglais) : Conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les personnes suivantes, qui vont presenter des 
exposes, a participer a la presente seance : M me Bintou 
Keita, Sous-Secretaire generale aux operations de 
maintien de la paix; M. Maman Sidikou, Secretaire 
permanent du Groupe de cinq pays du Sahel; M me Fatima 
Kyari Mohammed, Ohservatrice permanente de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies; 
et M. Joao Vale de Almeida, Chef de la Delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/432, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel. 

Je donne a present la parole a M me Keita. 

M me Keita {parle en anglais) : C’est pour moi 
un plaisir de m’adresser aujourd’hui au Conseil de 
securite pour faire le point sur l’operationnalisation 
de la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel), l’appui international qui lui est apporte, 
notamment par la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), les difficultes rencontrees a ce jour, ainsi 
que les mesures qui pourraient etre examinees plus 
en profondeur, conformement aux dispositions de la 
resolution 2391 (2017). 

Je n’ai nul besoin de rappeler au Conseil que la 
situation securitaire au Sahel est tres difficile. Hier 
encore, nous avons a nouveau re?u des informations 
faisant etat d’une fusillade a Ouagadougou. Au cours 
des dernieres semaines et des derniers mois, les forces 
de securite locales dans le triangle du Liptako-Gourma, 
ainsi que les forces internationales et la MINUSMA 
ont continue d’etre victimes d’attaques terroristes 
devastatrices, y compris le 18 avril a Tombouctou. 
Toutefois, nous ne devons pas ouhlier ceux qui 
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souffrent le plus : les populations locales et les civils 
qui continuent d’etre intimides et harceles, qui craignent 
pour leur vie au quotidien, ne peuvent pas envoyer leurs 
enfants a l’ecole ou ne sont pas en mesure de satisfaire 
a leurs besoins les plus elementaires, notamment en ce 
qui concerne l’acces a Falimentation et a la nutrition. 
Le terrorisme et la criminalite transnationale organisee 
continuent d’etre deux des problemes de securite les plus 
pressants que connait la region du Sahel, et je crains 
que nous ne devions y faire face pendant de nombreuses 
annees encore. 

Dans ce contexte, je ne peux qu’exprimer mon 
admiration pour les Etats membres du G5 Sahel, qui 
ont pris leur destin en main, et les feliciter des efforts 
qu’ils ont consentis au cours de l’annee ecoulee pour 
operationnaliser la Force conjointe. Comme l’a indique le 
Secretaire general (S/2018/432), depuis l’autorisation de 
son deployment par le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine en avril dernier et le renouvellement de 
son mandat il y a tout juste un mois, des progres notables 
ont ete accomplis. Les Etats membres du G5 Sahel ont 
commence a deployer leurs contingents et a equiper les 
postes de commandement et les etats-majors des trois 
secteurs. Le Burkina Faso et le Niger ont chacun deploye 
un bataillon a leurs frontieres respectives avec le Mali, 
tandis que le deployment du bataillon malien dans le 
triangle du Litpako-Gourma est en cours. 

La Force conjointe a mene ses deux premieres 
operations dans le secteur central et a pris d’importantes 
mesures initiales pour mettre en place son cadre 
reglementaire de controle du respect des droits de 
Fhomme, notamment en definissant des mecanismes de 
controle et de suivi visant a lutter contre les violations 
des droits de Fhomme. II reste, neanmoins, heaucoup a 
faire. L’operationnalisation de la Force conjointe a subi 
des retards et n’a pas encore atteint sa pleine capacite 
operationnelle. J’appelle les Etats membres du G5 Sahel 
a poursuivre sans relache les efforts accomplis a ce jour 
et a deployer le reste des contingents aussi rapidement 
que possible afin que la Force conjointe puisse reprendre 
ses activites. J’engage egalement le G5 Sahel a preciser 
davantage le concept des operations de la Force conjointe 
et a s’entendre sur une definition commune de sa finalite 
et de ses objectifs ultimes. Je suis egalement consciente 
que la Force conjointe a besoin d’urgence de materiel 
et de formation, notamment des moyens aeriens et de 
communication. Ces lacunes en matiere de capacites 
sont un autre facteur important qui retarde la pleine 
operationnalisation de la Force conjointe, et il faudra 
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que la communaute internationale apporte son appui 
pour les combler. 

Sans sous-estimer la complexite des operations 
militaires, nous pensons egalement qu’il importe 
de traiter a titre prioritaire des allegations recentes 
de violations des droits de l’homme par les forces de 
securite dans la region, car elles peuvent entraver 
la fourniture d’un appui par l’ONU. En particulier, 
j’exhorte les Etats membres du G5 Sahel a tirer parti des 
efforts deployes par la Force conjointe, la MINUSMA et 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
rhomme pour mettre en place un cadre reglementaire 
de controle du respect des droits de rhomme et du droit 
international humanitaire et cooperer en vue de sa mise 
en oeuvre rapide et effective, notamment en appuyant 
des mecanismes efficaces de responsabilisation, en 
veillant au deployment et a la presence systematiques 
de membres de la police militaire au niveau des 
compagnies et en appuyant le deployment d’equipes des 
Nations Unies dans les pays membres du G5 Sahel. 

Je voudrais egalement exprimer ma profonde 
gratitude a la communaute internationale pour l’appui 
soutenu et constant qu’elle apporte a cette importante 
initiative, comme en temoignent les resultats de la 
Conference de donateurs de haut niveau pour le Sahel, 
qui s’est tenue a Bruxelles le 23 fevrier. Un montant 
supplementaire de 80 millions d’euros a ete recueilli 
lors de la conference, portant le montant total des 
contributions annoncees a l’appui de la Force conjointe 
pour la premiere annee a plus de 400 millions d’euros, 
soit la quasi-totalite du budget prevu pour la premiere 
annee d’activite. Les Etats membres du G5 Sahel, 
l’Union europeenne et l’ONU ont egalement signe un 
accord technique definissant la portee et les modalites 
de l’appui de la MINUSMA a la Force conjointe, 
conformement a la resolution 2391 (2017), qui a fait 
l’objet de mon expose au Conseil le 13 avril. 

Je salue l’Union europeenne pour sa gestion du 
centre de coordination, ce qui n’est pas une tache facile. 
Ce centre est un outil important pour la coordination et la 
mobilisation des contributions des Etats membres et des 
partenaires. Je remercie egalement l’Union europeenne 
de ses contributions genereuses et importantes aux 
activites d’appui de la MINUSMA a la Force conjointe. 
Toutefois, je suis en meme temps preoccupee par le fait 
que meme si l’appui mobilise a ce jour par la communaute 
internationale est effectivement louable, les mecanismes 
d’appui prevus par la resolution 2391 (2017) exigeront 
des efforts constants de mobilisation de ressources 


pour financer l’appui a la Force conjointe, notamment 
en reconstituant l’lnstrument financier pour la paix en 
Afrique. II sera difficile de maintenir l’elan actuel a 
moyen et a long terme. Qui plus est, l’ONU continuera 
de dependre d’autres acteurs pour mettre en oeuvre les 
mesures d’appui en faveur de la Force conjointe du 
G5 Sahel prescrites par la resolution 2391 (2017). 

(Voratrice pour suit en frangais) 

A ce jour, malgre le nombre important d’annonces 
de contributions repues, les fonds necessaires pour 
mettre pleinement en oeuvre l’integralite de l’appui de 
la MINUSMA a la Force conjointe restent en suspens. 
Avec les fonds re?us a ce jour, la Mission ne peut 
fournir que des biens de consommation essentiels et des 
services d’evacuation sanitaire primaire. La MINUSMA 
a encore un besoin urgent de fonds pour le soutien 
en ingenierie, afin de fournir une assistance pour la 
fortification des camps du G5 Sahel sur le territoire 
malien. En effet, l’absence de bases operationnelles 
sures au Mali a constitue un obstacle important a la 
pleine operationnalisation de la Force conjointe. Les 
troupes deja deployees doivent vivre et operer dans les 
conditions les plus difficiles. Cependant, l’experience 
propre de la MINUSMA au Mali demontre la necessite 
de mesures efficaces de protection des camps. A ce titre, 
j’appelle tous les donateurs a contribuer ou affecter des 
fonds supplementaires au soutien de la MINUSMA a 
la Force conjointe. Comme le Conseil le sait, le soutien 
de la MINUSMA a la Force conjointe est limite au 
territoire malien, qui fait partie du secteur Centre de ses 
operations. Par consequent, je demande egalement aux 
donateurs de renforcer leur soutien aux secteurs Est et 
Ouest, qui ne beneficieront pas pour l’instant du soutien 
des Nations Unies. Enfin, a ce jour, peu des contributions 
annoncees ont ete decaissees et j’appelle les donateurs a 
le faire le plus rapidement possible. 

Dans le long terme et en faisant echo aux 
recommandations du Secretaire general dans ses derniers 
rapports, l’objectif que nous devrions rechercher serait 
de reflechir ensemble a des mecanismes permettant un 
financement plus perenne, y compris en envisageant 
des contributions obligatoires, ainsi que des mesures 
de soutien a la Force du G5 Sahel et une planification 
plus previsible et durable de celles-ci. Ceci permettrait 
un meilleur soutien de la MINUSMA, tout en s’assurant 
qu’elle puisse s’acquitter efficacement de son mandat. 

En fin de compte, toutes les tentatives pour 
surmonter l’instabilite et l’insecurite au Sahel ne 
reussiront que si elles se concentrent sur le lien entre le 
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developpement, la paix et la securite. Les interventions 
de la Force conjointe resteront toujours une initiative 
axee sur la securite, mais qui doit s’inscrire dans un 
cadre plus large et holistique, en l’associant a des 
initiatives visant a ameliorer la gouvernance, l’acces a la 
nutrition et aux services sociaux de base, et a creer des 
opportunity pour les jeunes. Elies devront egalement 
toujours avoir pour premier objectif l’appui a la mise 
en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali, pierre angulaire de tout effort de stabilisation 
dans la region. Je salue les progres realises dans la mise 
en place du cadre de conformite de la Force conjointe, 
mais reste preoccupee par les informations faisant etat 
de violations des droits de l’homme commises par les 
forces de l’ordre locales. La Force conjointe ne peut 
reussir que si elle jouit de la confiance et du soutien de 
la population locale. 

Je salue egalement les efforts entrepris par le 
G5 Sahel pour renforcer le Secretariat permanent 
et renforcer ses liens avec le commandement de la 
Force conjointe a Sevare. En tant que prochaine etape 
importante, j’exhorte le G5 Sahel a renforcer son 
appropriation des efforts pour operationnaliser la 
Force conjointe, ainsi que les efforts de mobilisation 
de ressources et de soutien et a cette fin, a creer le 
Groupe de soutien. La mise en place de cette structure 
importante permettrait une cooperation plus concertee 
et systematique avec la region, 1’Union africaine et 
d’autres partenaires internationaux et de faire en sorte 
que les operations de la Force conjointe soient alignees 
sur une strategic plus large pour la region. 

L’engagement des Nations Unies en faveur 
de cette importante initiative reste inebranlable. 
II nous appartient a tous de veiller a ce que la Force 
conjointe reussisse. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Keita de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Sidikou. 

M. Sidikou J’aimerais commencer mon 
intervention en remerciant le Conseil de securite pour 
l’organisation de cette reunion sur la situation au Sahel, 
region du monde confrontee a une crise epineuse et 
complexe. Ceci demontre l’interet du Conseil pour 
notre sous-region malgre les nombreuses autres 
sources de preoccupation actuelles pour la paix et la 
securite internationales. 

Au nom des membres du Groupe de cinq pays 
du Sahel (G5 Sahel), mes remerciements s’adressent 


aussi au Secretaire general, M. Antonio Guterres, 
dont le tres pertinent rapport sur la mise en place de 
la Force conjointe du G5 Sahel (S/2018/432) qu’il 
soumet au Conseil, resume parfaitement la realite de la 
problematique en vigueur dans cette region du continent 
africain, strategique a plusieurs egards, et propose 
plusieurs pistes de solutions pragmatiques susceptibles 
de rendre plus efficace la reponse de la communaute 
internationale a la crise multiforme qui y sevit. 

Confrontee a des enjeux multiples, longtemps 
parfois minimises ou ignores, la region du Sahel est 
devenue progressivement une zone d’instabilite majeure 
en Afrique et represente aujourd’hui un danger de plus 
en plus croissant pour la securite internationale. Au cceur 
de cet espace sahelien, cinq pays -Burkina Faso, Mali, 
Mauritanie, Niger et Tchad - ont decide d’unir leurs 
forces au sein d’une organisation et de constituer ainsi 
une sorte de noyau dur pour faire face solidairement a 
ces immenses defis communs qui menacent la stability 
des Etats deja fragiles et y entravent le developpement 
socio-economique. Au premier rang de ces defis, la 
crise securitaire, qui se caracterise depuis plusieurs 
annees deja, mais avec une acuite extreme recemment, 
par la proliferation des conflits armes a l’interieur de 
nos pays, la propagation du terrorisme d’obedience 
religieuse extremiste, le narcotrafic et autres formes 
de criminalite transfrontaliere avec des ramifications 
internationales, ainsi que la crise migratoire et sa plus 
hideuse manifestation que constitue la traite ahjecte des 
etres humains, organisee par les filieres d’immigration 
clandestine vers l’Europe. 

Sur le plan strictement militaire, la mobilisation 
de nos cinq pays et le soutien de la communaute 
internationale ont permis une premiere avancee 
tres positive. En effet, comme 1’a rappele dans son 
rapport le Secretaire general, nous sommes en train 
de reussir a constituer en quelques mois la Force 
conjointe du G5 Sahel, composee de 5 000 soldats, 
dont l’operationnalisation est en cours et qui beneficie 
de l’appui de la communaute internationale, a 
travers notamment la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA) et l’operation Barkhane menee par 
la France. Un accord dit « arrangement technique)) a ete 
conclu dans ce sens entre l’ONU, l’Union europeenne et 
le G5 Sahel en fevrier dernier et signe par le President du 
Niger, President en exercice du G5 Sahel, S. E. Issoufou 
Mahamadou. De plus, en vue de nous conformer aux 
normes des Nations Unies en la matiere, la Force 
conjointe a integre dans son concept strategique des 
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operations le cadre de conformite des droits de l’homme 
preconise par les Nations Unies. Cet appui des Nations 
Unies suite a la resolution 2391 (2017) du Conseil de 
securite est done a saluer. II nous a deja permis de 
collaborer lors de la mise en place du quartier general 
de la Force conjointe a Sevare, au Mali, ainsi que durant 
le deroulement des deux premieres operations de la 
Force - les operations « Hawbi » et « Pagnali » - dans 
la delicate zone des trois frontieres entre le Mali, le 
Burkina Faso et le Niger. 

En droite ligne avec les declarations du Secretaire 
general, nous devons reconnaitre sans ambages que nous 
sommes encore loin d’avoir atteint une bonne vitesse de 
croisiere dans la mise en oeuvre concrete de notre reponse 
securitaire a la crise qui menace de totalement destabiliser 
le Sahel et ses environs. En effet, meme si plus de 80 % de 
nos effectifs sont deja deployes a notre quartier general 
de Sevare et au niveau des trois zones operationnelles, 
il n’en demeure pas moins que nos troupes sont encore 
generalement mal equipees, les bases militaires et plus 
globalement la logistique necessaire a une intervention 
efficace font defaut, surtout dans un environnement 
souvent hostile a plusieurs egards. Toujours dans la 
meme perspective, la configuration du soutien de la 
MINUSMA a la Force conjointe actuellement autorisee 
par la resolution 2391 (2017) limite grandement une 
efficiente couverture de la region et une bonne emprise 
operationnelle sur tous les fronts identifies comme 
urgents pour des prochaines interventions de la Force 
conjointe afin de lutter contre les groupes terroristes et 
les autres organisations criminelles decides a semer la 
terreur dans Fespace sahelien. 

Nous confirmons par consequent le diagnostic 
etabli par le Secretaire general dans son rapport, qui 
met notamment en exergue Finadaptation du dispositif 
mis en place pour appuyer la Force conjointe. II n’est 
« ni viables ni a la mesure des enjeux auxquels nous 
sommes confrontes dans le Sahel » ( S/2018/432, par. 74). 
Dans cette optique, il s’agirait indeniablement pour 
le Conseil de situer l’apport de FONU a un niveau 
plus approprie, qui passera, entre autres, par des 
contributions obligatoires, comme meilleure option 
afin d’etre en mesure d’apporter un appui a long terme. 
C’est ici Foccasion de reiterer notre appel a Fauguste 
Conseil en vue de doter la Force conjointe d’un mandat 
renforce qu’elle merite et des ressources necessaires 
pour achever son operationnalisation et assurer sa pleine 
capacite d’intervention efficiente. Une telle evolution du 
mandat de la Force conjointe s’alignerait justement avec 
les recommandations issues des consultations menees 


en mars dernier par le Conseil de securite dans le cadre 
de l’amelioration des operations de maintien de la paix 
en vue de les rendre plus flexibles, plus dynamiques et 
adaptees aux differents theatres des operations, bref, 
plus efficaces dans un monde en constante mutation. 
Voila done une bonne occasion a saisir pour illustrer 
concretement cette approche plus pragmatique et 
dynamique des interventions des Nations Unies. 

S’agissant plus precisement des pistes de solutions 
plus adaptees au contexte et suggerees par le Secretaire 
general pour appuyer la Force conjointe, comme les 
membres du Conseil le savent, avant de prendre mes 
fonctions en fevrier dernier a la tete du G5 Sahel, j’ai 
eu l’honneur de diriger deux importantes missions 
internationales, dont l’une, de l’Union africaine - la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) - et 
Fautre, des Nations Unies, la Mission de FOrganisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO). Dans les deux 
cas, la bonne collaboration entre les forces africaines 
et FONU a permis des resultats positifs, notamment en 
Somalie, a travers Fappui logistique consequent apporte 
par les Nations Unies a l’AMISOM et, pour le cas de la 
Republique democratique du Congo, de la mise en place 
au sein de la MONUSCO d’une Brigade d’intervention 
rapide constitute exclusivement de troupes issues des 
pays de la sous-region et qui a ete a l’origine de la 
plus marquante des interventions militaires reussies 
par FONU dans ce pays depuis la mise en place d’une 
mission des Nations Unies il y a pres de 20 ans. Je parle 
done par experience, ayant eu cette recente occasion 
de vivre au quotidien les realites diverses des missions 
d’intervention mais toujours dans un contexte encadre 
par une resolution issue du Conseil de securite. 

Il s’agit done ici de reussir, avec la Force 
conjointe du G5 Sahel, a mettre en place une force 
operationnelle performante, d’ossature africaine mais 
soutenue fortement par l’ensemble de la communaute 
internationale, ONU en tete, pour envoyer un message 
clair et fort a toutes les forces negatives et mener ainsi 
a bien une mission des plus perilleuses et dont l’echec 
signerait la destabilisation totale d’une bonne partie 
du continent africain, une region, rappelons-le, voisine 
de la Mediterranee et done du continent europeen, 
et un carrefour important de circulation vers le reste 
du monde - FAmerique, l’Asie et le Moyen-Orient 
en particulier. Pour la nebuleuse « internationale 
terroriste » et tous les groupuscules apparentes, Fechec 
de FOrganisation signifierait leur offrir sur un plateau 
d’argent la meilleure base operationnelle possible 
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pour organiser la propagation quasi illimitee partout 
dans le monde d’un terrorisme de masse encore plus 
terrifiant que ce que nous vivons deja malheureusement 
aujourd’hui. 

Conscients d’etre les premiers concernes, nos 
Etats, malgre des ressources financieres tres limitees, 
ont recemment consenti des efforts importants pour 
accroitre les moyens de nos forces de defense et de 
securite, qui en moyenne beneficient dorenavant de 
plus de 20% du budget de nos cinq pays, au detriment 
souvent des secteurs sociaux pourtant critiques, ce qui 
constitue un arbitrage particulierement douloureux pour 
nos gouvernements. Ainsi, la quote-part attendue des 
cinq pays pour financer la Force conjointe est versee 
par tous, malgre parfois quelques retards. De plus, le 
fonds fiduciaire institue pour gerer l’effort financier 
de la communaute internationale, en soutien a la Force 
conjointe, a deja un compte ouvert aupres de la Banque 
centrale de Mauritanie, pays siege du G5 Sahel. 

A la suite de la reunion des Ministres de la 
defense du G5 Sahel tenue il y a deux semaines a 
Ouagadougou, instruction a ete donnee de designer 
d’urgence les membres du comite de soutien du fonds 
fiduciaire, y compris le representant de l’Union 
europeenne, en vue d’accelerer son operationnalite. 
Notons d’ailleurs avec reconnaissance que les 
premieres contributions financieres, essentiellement 
africaines a date, sont deja arrivees ou en voie de l’etre, 
notamment celles du Rwanda et des pays membres 
de l’Union economique et monetaire ouest-africaine. 
Aussi, toute la mobilisation actuellement constatee 
pour le Sahel doit tres rapidement se materialiser de 
maniere palpable sur le terrain pour redonner espoir 
et confiance a nos populations, leur adhesion etant 
essentielle a la reussite dans la duree de l’intervention 
multidimensionnelle de la communaute internationale 
venue au secours de notre region. 

C’est dans cette perspective que nous inscrivons 
par ailleurs le travail en profondeur qui commence a etre 
mene, notamment avec l’appui du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, en vue de 
veiller au respect strict des droits humains dans cette 
lutte contre la terreur, la promotion des droits et libertes 
des citoyens devant etre consideree comme un atout et 
non comme une contrainte, car elle participe grandement 
a la decredibilisation du discours des forces retrogrades 
que nous combattons. 

De tout ce qui precede, il est crucial pour un 
succes, non pas ephemere mais inscrit dans le long 


terme, de ne pas isoler la reponse securitaire du reste 
de la problematique complexe du Sahel. En effet, sans 
la paix et la securite, point de developpement ni de 
prosperity possibles. Mais l’absence de developpement 
et de progres socio-economiques notables favorise 
aussi la recrudescence de l’insecurite et de l’instabilite. 
Nous sommes done face a un cercle vicieux infernal, 
qui impose une solution plus globale et d’avoir une 
approche plus holistique dans notre reponse a la 
situation sahelienne. Par consequent, le lien securite- 
developpement doit etre au cceur de notre action, bien 
tangible sur le terrain pour les populations du Sahel. 
Et c’est d’ici, de cette salle, que sortira l’impulsion 
necessaire qui va transformer les engagements pris 
par tous en actes concrets afin d’atteindre rapidement 
l’objectif crucial de pacification et de securisation de 
l’espace sahelien, realise en tandem avec la mise en 
oeuvre d’un plan de developpement socioeconomique 
ambitieux et repondant aux attentes de nos populations, 
avec les jeunes et les femmes comme cibles prioritaires. 
C’est dans cette optique que l’ONU s’inscrit avec la 
Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel en 
voie d’harmonisation avec l’Union africaine, que nous 
saluons. Au niveau specifique du G5 Sahel, nous nous 
sommes dotes d’une strategic pour le developpement 
et la securite qui comprend un plan operationnel - le 
Programme d’investissements prioritaires - pour lequel 
nous escomptons la contribution de l’ensemble de la 
communaute internationale en vue de son execution. 
Je note avec satisfaction que plusieurs pays amis et 
partenaires du Sahel, nombreux represents dans cette 
salle, ont deja manifest leur intention d’appuyer le 
Programme d’investissements prioritaires. 

A l’evidence, nous pouvons constater que les 
reflexions en vue de trouver les bonnes solutions pour 
faire face adequatement aux defis immenses de la 
region du Sahel ont ete faites, les solutions multiformes 
identifiees et les moyens necessaires aussi en partie. Il 
ne reste plus qu’a mettre en place des mesures solides 
en vue de materialiser toutes ces bonnes intentions dans 
un cadre approprie, et de se montrer ainsi a la hauteur 
des attentes des populations du Sahel, dont ces jeunes 
sans espoir d’avenir qui hesitent en ce moment meme 
a rejoindre les rangs de groupes terroristes retrogrades 
ou a tenter Faventure suicidaire de la migration 
clandestine, et ces femmes vivant dans les zones les plus 
arides du Sahel confrontees a la secheresse et qui voient 
mourir dans leurs bras leurs nouveau-nes a cause de 
l’insecurite ambiante qui a fait fuir le personnel medical 


6/27 


18-15690 



23/05/2018 


Paix et security en Afrique 


S/PV.8266 4 


de proximite, et plus generalement, a cause de l’absence 
de services de base aux populations. 

II est plus que temps d’agir pour le Sahel au-dela 
des discours et des demi-mesures. Le temps de l’action 
decisive doit commencer ici, dans cette salle, sous 
l’impulsion du Conseil de securite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Sidikou de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Observatrice 
permanente de l’Union africaine. 

M me Mohammed (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a feliciter votre delegation, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque cette seance opportune 
et de me donner la possibility de partager avec le 
Conseil de securite les perspectives de 1’Union 
africaine (UA) concernant les questions importantes et 
urgentes de la situation dans la region du Sahel et de 
l’operationnalisation de la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel (G5 Sahel). 

L’Union africaine demeure profondement 
preoccupee par la deterioration continue des conditions 
de securite au Mali et dans le reste de la region du Sahel 
du fait de la menace croissante que posent le terrorisme 
et l’extremisme violent ainsi que leur propagation dans 
les pays voisins. Les evenements dans cette region nous 
rappellent une fois de plus que les groupes terroristes ne 
connaissent pas de frontieres. Ils pensent et agissent a 
l’echelle mondiale. L’approche internationale en matiere 
de lutte contre ce fleau doit done etre coherente, globale 
et integree. Un engagement durable et simultane est 
necessaire dans toutes les zones et regions touchees. 

II faut done d’urgence un engagement international 
robuste pour appuyer les efforts des pays de la region. 
L’Union africaine appuie activement les diverses 
initiatives regionales, en particulier le G5 Sahel et le 
Processus de Nouakchott, qui temoignent de la volonte 
politique et de la determination des pays concernes 
a combattre la menace serieuse que represented le 
terrorisme et la criminalite transnationale. 

De telles initiatives merited un appui international 
a la mesure de la menace a laquelle est confrontee la 
region. Nous devons etre pleinement conscients du fait 
que les mesures prises dans la region ne seront efficaces 
que si elles continued de beneficier d’un consensus 
international et d’un appui solides. L’Union africaine 
n’epargnera aucun effort pour atteindre cet objectif 
et continuera de sensibiliser ses Etats membres et la 


communaute internationale a la necessity de renforcer 
leur appui au plus vite. 

(I’oratrice poursuit en frangais) 

L’Union africaine se felicite des progres realises 
jusqu’a present a travers la Force conjointe du G5 Sahel, 
qui a mene avec succes ses deux premieres operations 
apres l’etablissement de son quartier general a Sevare, 
au Mali. Je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage aux dirigeants des Etats membres du G5 Sahel, 
a savoir le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger 
et le Tchad, pour leur determination renouvelee a ceuvrer 
de concert au service de la paix, de la securite et de la 
stability dans la region. 

En outre, je tiens a exprimer la gratitude 
de l’Union africaine aux partenaires bilateraux et 
multilateraux pour leur aide multiforme, y compris ceux 
ayant pris des engagements lors de la conference de haut 
niveau tenue a Bruxelles le 23 fevrier dernier. Nous 
nous felicitons egalement des premieres contributions 
financieres africaines, notamment celles du Rwanda et 
des pays membres de l’Union economique et monetaire 
ouest-africaine. 

A ce sujet, tout en reiterant notre appel pour 
le decaissement rapide des fonds promis, je tiens a 
souligner encore une fois le besoin urgent d’assurer 
un financement previsible et durable pour la Force 
conjointe. Car, comme le Conseil le sait deja, en raison 
de difficultes financieres et en l’absence d’equipements 
majeurs, la Force conjointe du G5 Sahel tarde a atteindre 
sa pleine capacity operationnelle. A cela s’ajoute le 
fait que la Force ne peut pas mener des operations de 
grande envergure, laissant finalement l’initiative aux 
groupes terroristes et au crime organise, notamment les 
trafiquants d’armes, de drogue et d’etres humains qui 
sevissent dans la region. 

Les besoins en soutien logistique et en capacites 
d’acquisition de renseignement sont egalement 
immenses et requierent des contributions colossales. 
C’est pourquoi il nous semble judicieux de solliciter, 
encore une fois, le soutien du Conseil de securite au 
G5 Sahel et d’attirer l’attention sur l’instabilite de la 
situation securitaire dans la region du Liptako-Gourma, 
ou de plus en plus, les populations civiles, les symboles 
de l’Etat et les forces internationales deviennent des 
cibles privilegiees. En consequence, seul un mandat 
robuste base sur le Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies ainsi que des moyens importants a la disposition 
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de la Force du G5 Sahel pourraient aider a eradiquer les 
menaces identifiees. 

(/ ’oratrice reprend en anglais) 

Avant de conclure, je tiens a signaler qu’a sa 759 e 
reunion, tenue a Addis-Abeba le 23 mars, le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine a decide 
de prolonger le deployment de la Force conjointe 
du G5 Sahel pour une nouvelle periode de 12 mois, a 
compter du 12 avril. 

A l’avenir, l’Union africaine continuera d’ceuvrer 
au renforcement de l’appropriation regionale et 
poursuivra ses efforts en vue d’ameliorer la coherence 
dans le cadre de l’Architecture africaine de paix et de 
securite dans la region du Sahel. Notre objectif est de 
garantir le renforcement de l’appui et de la cooperation 
des pays de la region, notamment en matiere de securite 
aux frontieres et de partage des renseignements. Une 
avancee importante dans cette direction a ete la signature 
d’un memorandum d’accord pour l’operationnalisation 
de la Force conjointe du G5 Sahel, conclu le 24 mars 
entre le Departement paix et securite de l’UA et le 
Secretariat permanent du G5 Sahel. Dans ce contexte, il 
serait malvenu de ne pas reconnaitre et saluer les efforts 
deployes par M. Maman Sidikou depuis sa nomination a 
la tete du Secretariat permanent du G5 Sahel. 

L’Union africaine continuera egalement d’appuyer 
la mise en oeuvre effective de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali issu du processus d’Alger, 
qui reste le meilleur moyen de continuer a isoler les 
groupes terroristes et criminels. Nous exhortons toutes 
les parties maliennes a redoubler d’efforts pour garantir 
la mise en oeuvre en temps voulu des dispositions clefs 
de l’Accord. 

Enfin, la complexite et la nature 
multidimensionnelle des problemes auxquels est 
confrontee la region du Sahel temoignent de la necessite 
d’une action collective pour prendre pleinement en 
compte le lien etroit entre securite et developpement. 
Nous devons done recalibrer nos interventions 
respectives afin de repondre plus efficacement aux 
besoins nationaux et regionaux, d’eliminer les causes 
profondes de l’instabilite et de mettre un terme a la 
violence. A cet egard, nous sommes en train de definir 
les divers projets et programmes mis en oeuvre par les 
institutions de l’Union africaine dans la region dans un 
certain nombre de domaines. Ces mesures portent sur 
les infrastructures, le developpement humain, la sante, 
l’environnement, l’agriculture, la securite alimentaire 


et la lutte contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee. L’objectif est d’assurer que 
nos interventions beneficient d’une plus grande synergie 
et soient alignees sur les priorites de la region, compte 
tenu du fait qu’il sera impossible de realiser une paix et 
une securite durables si celles-ci ne reposent pas sur un 
developpement inclusif et de longue haleine. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Chef de la Delegation de 
l’Union europeenne. 

M. Vale de Almeida : Merci Madame la 
Presidente, merci de nous permettre de nous 
exprimer pendant cette seance d’information au 
nom de l’Union europeenne (UE). Cette seance est une 
nouvelle manifestation claire de la mobilisation continue 
de la communaute internationale en faveur du G5 Sahel 
et de la lutte contre le terrorisme au Sahel. L’UE et 
ses Etats membres entretiennent depuis longtemps des 
relations intenses d’amitie avec les pays du G5 Sahel. 
Nous sommes en effet des voisins, et comme voisins, 
nous partageons des defis, mais nous partageons aussi 
des espoirs. Et e’est dans cette mesure que le Conseil 
a vu et continuera de voir l’UE totalement engagee aux 
cotes de nos voisins du Sahel. 

Je voudrais me feliciter, au nom de l’UE, des 
efforts des pays du G5 Sahel en faveur de la promotion 
de la cooperation regionale et de son lancement a 
travers le format et les arrangements du G5 Sahel. L’UE 
soutient fermement ces efforts de cooperation dans 
toutes leurs dimensions. 

Je vais concentrer mon propos aujourd’hui sur 
le soutien de l’UE a l’operationnalisation de la Force 
conjointe. Ce soutien est au cceur de nos relations 
bilaterales avec la region, mais aussi du partenariat 
strategique de l’Union europeenne avec l’Organisation 
des Nations Unies sur le maintien de la paix et la gestion 
des crises, ainsi que de notre cooperation trilateral 
entre l’ONU, l’Union africaine et l’UE. 

Depuis la conference organisee a Bruxelles 
le 23 fevrier, ou la communaute internationale a promis 
plus de 400 millions d’euros, et avec l’arrangement 
technique G5 Sahel-ONU-Union europeenne desormais 
en place, le G5 Sahel dispose du soutien international 
necessaire pour progresser dans le deployment et 
l’operationnalisation de sa Force conjointe. 

Aussi, esperons-nous que le decaissement par 
l’UE de 10 millions d’euros au profit de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
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pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) permette 
de lancer rapidement un soutien efficace a la Force 
conjointe. Nous invitons d’autres partenaires a 
utiliser ce mecanisme pleinement operationnel pour 
acheminer leur financement a la MINUSMA. C’est 
la un element essentiel. En effet le type de soutien 
que la MINUSMA peut apporter sur le terrain a la 
Force conjointe ne peut etre fourni directement par 
aucun autre canal, y compris bilateral. L’UE prepare 
egalement une contribution de 10 millions d’euros 
en faveur de l’etablissement et la mise en oeuvre d’un 
cadre reglementaire de controle du respect des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. En outre, 
nous fournissons un soutien de 70 millions d’euros pour 
la fourniture d’equipements, d’infrastructures et de 
services a la Force conjointe. 

L’UE est convaincue que la Force conjointe 
doit etre fermement ancree dans un cadre politique et 
institutionnel plus vaste, pour guider ses operations et 
faire en sorte qu’elles ne constituent qu’un element d’une 
strategie regionale large. L’UE s’est done egalement 
engagee a hauteur de 5 millions d’euros a soutenir 
le G5 Sahel dans l’operationnalisation de son fonds 
d’affectation, la mise en place de ses comites d’appui 
et de coordination, ainsi que du Bureau de la defense et 
de la securite du Secretariat permanent. Nous saluons 
cette nouvelle dynamique, favorable a la poursuite du 
leadership et de l’integration du G5 Sahel aux niveaux 
national et regional, et saluons les efforts deployes a cet 
egard par M. Sidikou. 

A ce titre, il est essentiel de prendre en compte 
le protocole d’accord recemment conclu entre l’Union 
africaine et le G5 Sahel, qui confere un role de 
coordination a l’Union africaine et considere la Force 
conjointe comme faisant partie de l’architecture 
africaine de paix. Parallelement, l’UE continuera de 
gerer le centre de coordination aussi longtemps qu’il 
sera juge necessaire pour aider la Force conjointe et 
le Secretariat permanent du G5 Sahel a organiser et 
apporter de la coherence aux contributions volontaires 
internationales a la Force. Actuellement, ce centre de 
coordination se reunit une fois par mois a Bruxelles avec 
les representants du G5 Sahel et de tous les partenaires 
internationaux pour faire le point des soutiens en cours 
et identifier les lacunes. II est aussi en contact tous les 
15 jours avec le Secretariat permanent du G5 Sahel a 
Nouakchott, avec la presidence du G5 Sahel a Niamey et 
avec la Force conjointe a Bamako. 


Au-dela du soutien financier et institutionnel que 
je viens de decrire brievement, les efforts europeens de 
renforcement des capacites de defense et de securite 
dans la region, notamment au Mali et au Niger, sont 
actuellement reevalues afin d’etendre leurs activites 
a la formation et a la fourniture de conseils a la Force 
conjointe, dans le plein respect des prerogatives et de 
l’autorite du G5 Sahel. Nous travaillons a cet egard en 
etroite cooperation avec le commandant de la Force 
conjointe, le general Dacko. 

L’UE soutient egalement de fagon ferme le 
developpement et G5 Sahel. C’est la la clef pour assurer 
une judiciarisation adequate de toute action contre le 
crime organise et le terrorisme, ainsi que pour s’assurer 
de l’aval et garantir une protection appropriee de la 
population civile. Les missions de renforcement des 
capacites de securite que l’UE met en place au Mali et 
au Niger engagent les autorites maliennes et nigeriennes 
a developper des elements de police pour la Force 
conjointe, en coordination avec l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et d’autres partenaires. 

Enfin, il est egalement important de ne pas perdre 
de vue la dimension securitaire de la contribution 
europeenne au developpement economique, social et 
politique de la region. A cet egard, l’UE a apporte une 
aide de 8 milliards d’euros au Sahel au cours des sept 
dernieres annees. L’UE est egalement un fervent partisan 
de l’Alliance Sahel, creee pour promouvoir, amplifier 
et accelerer cette approche integree de securite et de 
developpement, et des resultats tangibles. Cependant, 
soyons clairs : aucun progres durable ne sera realise 
sans des avancees concomitantes sur le plan politique. 
Nous devons plus que jamais mettre profit l’ensemble 
des leviers dont nous disposons pour encourager les 
parties maliennes a mettre en oeuvre leurs engagements. 

Permettez-moi de terminer en faisant reference a 
ce que le Secretaire general signale a juste titre dans 
son rapport (S/2018/432). En un an seulement apres 
l’autorisation de son deployment par le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine, nos efforts collectifs 
ont permis de realiser des progres considerables dans 
la mobilisation des ressources et dans le soutien a la 
Force conjointe du G5 Sahel. A l’avenir, il est essentiel 
que nous continuions tous a jouer notre role respectif 
et a demontrer notre soutien a la Force conjointe du 
G5 Sahel, notamment en apportant un soutien perenne 
a la MINUSMA. Mais si nous le faisons, nous devons 
aussi nous assurer de la coherence d’ensemble de nos 
dons et de notre aide a la Force conjointe, et devons 
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travailler dans une transparence absolue, dans le respect 
de l’autorite et de la participation du G5 Sahel. 

Le Conseil peut compter sur l’engagement sans 
faille de l’Union europeenne a l’egard de nos voisins 
du Sahel. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je remercie la Sous- 
Secretaire generale aux operations de maintien de 
la paix, Bintou Keita, le Secretaire permanent du 
Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), Maman 
Sidikou, dont je salue chaleureusement la presence et 
l’engagement exemplaire, ainsi que la representante 
de l’Union africaine, l’Ambassadrice Fatima Kyari 
Mohammed, et l’Observateur permanent de l’Union 
europeenne, l’Ambassadeur Joao Vale de Almeida, pour 
leurs interventions particulierement eclairantes. Elies 
demontrent une nouvelle fois la pleine mobilisation de 
la communaute internationale en soutien au G5 Sahel et 
a la lutte contre le terrorisme au Sahel. 

Pres de six mois apres l’adoption de la 
resolution 2391 (2017), l’operationnalisation de la Force 
conjointe a fait l’objet d’avancees importantes. Apres 
la tenue de la conference de Bruxelles et la signature 
de l’arrangement technique, le G5 Sahel dispose 
desormais du socle necessaire pour aller de l’avant dans 
le deploiement de la Force conjointe. Les progres sur le 
terrain sont reels, a travers notamment la combinaison de 
plusieurs elements : l’operationnalisation des structures 
de commandement, le deploiement de la majorite des 
troupes attendues sur le fuseau Centre, l’adoption du 
cadre de fonctionnement operationnel et administratif de 
la Force, ou encore la conduite de nouvelles operations. 
L’endossement du cadre de conformite en matiere de 
droits de l’homme est egalement un developpement 
tres positif, puisqu’il s’agit d’une dimension essentielle 
pour le succes de la Force conjointe et son action au 
service des populations. Enfin, le renforcement en 
cours du Secretariat permanent et des instruments a sa 
disposition, notamment financiers, va dans le bon sens 
et doit etre soutenu. Tout cela fait de la Force conjointe 
un modele potentiel de force africaine d’intervention. 

Autant l’ambition est forte et la dynamique en ce 
sens bien engagee, autant nous devons faire preuve de 
realisme s’agissant notamment des attentes a court terme. 
La Force conjointe fait encore face a de nombreux defis, 
y compris concernant la disponibilite d’equipements 


critiques, comme les moyens de communication destines 
a faire le lien entre les structures de commandement et 
ses contingents sur le terrain. Son operationnalisation 
ne peut se faire du jour au lendemain. II importe que 
les Etats du G5 Sahel continuent dans les mois a venir 
de faire le meilleur usage du soutien apporte afin de 
finaliser l’operationnalisation de la Force. C’est la 
priorite. Cela passe notamment par le deploiement 
effectif de l’ensemble des troupes, ainsi que par le 
transfert d’autorite vers le commandant de la Force. La 
mise en place d’une composante police est egalement 
cruciale, afin de garantir la judiciarisation des activites 
de la Force conjointe et le lien indispensable avec les 
chaines penales de chacun des Etats du G5 Sahel. Enfin, 
les allegations de violations des droits de l’homme 
doivent toutes faire Fobjet d’enquetes et, si elles sont 
averees, de poursuites judiciaires, conformement aux 
principes poses dans le cadre de conformite. 

La materialisation des contributions annoncees 
constitue une condition importante pour permettre aux 
Etats du G5 Sahel d’avancer dans Foperationnalisation 
de la Force conjointe. Notre responsabilite, en tant que 
partenaires du G5 Sahel, est done de tout faire pour que 
ce soutien soit decaisse dans les meilleurs delais, ce qui 
n’est malheureusement pas toujours le cas aujourd’hui. 
Nous ne pouvons nourrir, a Fegard de la Force conjointe, 
des attentes qui soient deconnectees du rythme de mise 
en oeuvre de notre propre soutien. Nous devons en effet 
avancer sur les deux jambes. 

La coordination de Faide bilaterale est egalement 
cruciale, a un moment ou le G5 Sahel fait face a 
un afflux important de bonnes volontes, avec des 
moyens d’absorption limites. C’est le sens du travail 
remarquable effectue par l’Union europeenne a travers 
le « coordination hub » - le centre de coordination -, a la 
demande des Etats du G5 Sahel et en liaison etroite avec 
eux. Ce travail doit etre poursuivi et soutenu, en pleine 
association avec le Secretariat permanent du G5 Sahel. 
La France continue pour sa part, comme le sait le 
Conseil, a apporter un soutien materiel et operationnel 
aux Etats du G5 Sahel. 

L’activation du soutien prevu dans le cadre 
de Farrangement technique, grace a une premiere 
contribution de la part de l’Union europeenne, est 
egalement tres importante. Elle permet en effet a la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) de 
fournir a la Force conjointe un soutien logistique et 
operationnel directement sur le terrain, soutien qui ne 
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peut etre apporte par les autres canaux de financement, 
notamment bilateraux. La MINUSMA pourrait toutefois 
faire davantage encore si des financements additionnels 
etaient trouves. Nous appelons done les donateurs qui 
n’ont pas encore fleche leurs contributions a participer 
au financement de ce mecanisme tres utile. 

Enfin, il est clair que la reponse militaire 
ne constitue qu’une partie de la solution et qu’il 
ne saurait y avoir de stabilisation durable du Sahel 
sans avancees concomitantes sur les plans politique 
et du developpement. C’est un point naturellement 
essentiel. Sur le plan politique, nous devons plus que 
jamais mettre a profit l’ensemble des leviers dont nous 
disposons pour encourager les parties maliennes a 
mettre en oeuvre leurs engagements, y compris avant 
les prochaines elections. Les dernieres semaines ont 
ete le theatre de plusieurs signaux encourageants en 
ce sens, avec notamment l’inauguration du Mecanisme 
operationnel de coordination de Kidal. Ces signaux 
doivent desormais etre confirmes et amplifies. Sur 
le plan du developpement, notre objectif doit etre de 
coordonner l’action des differents bailleurs autour de 
priorites ciblees, definies en lien avec les partenaires 
du G5 Sahel et visant a garantir un effet direct pour les 
populations les plus vulnerables. C’est tout le sens de la 
demarche de l’Alliance Sahel, qui s’inscrit parfaitement 
dans le cadre plus general fixe par la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel. 

La France entend continuer a porter avec 
determination la question de la lutte contre le terrorisme 
au Sahel au Conseil de securite. La situation sur le 
terrain le justifie plus que jamais. Le dernier rapport 
du Secretaire general (S/2018/432) presente des 
recommandations pertinentes et adaptees pour apporter 
a la Force conjointe un soutien qui soit a la fois previsible, 
durable et a la hauteur des enjeux. Nous continuerons 
a travailler dans cette direction, en tenant compte du 
rythme d’operationnalisation de la Force conjointe sur le 
terrain et en cherchant a preserver le consensus au sein 
du Conseil sur ce dossier. Mais les attentes demeurent 
fortes, a la mesure des enjeux, et nous nous devons 
d’y repondre. 

A court terme, il convient a la fois d’appeler la 
communaute internationale a mettre en oeuvre, dans 
les meilleurs delais, l’ensemble du soutien annonce, et 
d’encourager les Etats du G5 Sahel a poursuivre leur 
mobilisation en faveur du deployment effectif de la 
Force conjointe. La France soumettra, a l’issue de la 


presente seance, une proposition de declaration a la 
presse du Conseil de securite en ce sens. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire) Ma delegation 
remercie la Pologne pour l’organisation de cette 
seance d’information sur revolution du processus 
d’operationnalisation de la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel (G5 Sahel). 

Je felicite egalement, pour la qualite de leurs 
exposes, ma voisine qui vient de se lever - M me Bintou 
Keita, Sous-Secretaire generale aux operations 
de maintien de la paix -, et M. Maman Sidikou, 
Secretaire permanent du G5 Sahel. Je felicite 
egalement l’Ambassadrice Fatima Kyari Mohammed, 
Observatrice permanente de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, dont nous soutenons la 
declaration faite au nom de l’Union africaine. Je felicite 
enfin M. Joao Vale de Almeida, Chef de la Delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, pour la pertinence de son expose. 

Le rapport du Secretaire general (S/2018/432) 
nous permet de noter les progres accomplis dans 
l’operationnalisation de la Force conjointe du G5 Sahel. 
Ce rapport nous offre egalement l’occasion de faire l’etat 
des multiples defis qui persistent, notamment en ce qui 
concerne la mobilisation de l’assistance internationale, 
la mise en oeuvre de l’Accord technique et du Cadre de 
conformite sur le respect des droits de l’homme adopte 
par les pays du G5 Sahel. En depit de ces difficultes, 
l’unite d’action du Conseil et l’engagement constant 
des acteurs etatiques et institutionnels ont permis une 
mise en oeuvre concertee des recommandations de la 
resolutions 2391 (2017), relative au soutien logistique 
et operationnel de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) a la Force conjointe. La Cote d’Ivoire 
encourage tous les acteurs concernes, en particulier les 
Etats du G5 Sahel a poursuivre leurs efforts en vue de la 
maturation de la Force conjointe, qui illustre la volonte 
des pays africains de s’approprier leur securite collective. 

La Cote d’Ivoire fait siennes les preoccupations 
exprimees par le Secretaire general quant a la 
deterioration de la situation securitaire dans la 
region du Sahel et les difficultes rencontrees dans 
l’operationnalisation de la Force conjointe du G5 Sahel. 
En effet, les progres attendus dans la montee en puissance 
de la Force conjointe, initialement programmee pour 
atteindre sa pleine capacite operationnelle en mars 2018, 
restent a ce jour, selon le rapport, en de?a des attentes de 
la communaute internationale. La Cote d’Ivoire souscrit 
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done a l’appel lance par le Secretaire general aux Etats 
du G5 Sahel a intensifier le dialogue avec les partenaires 
internationaux, afin de renforcer et de mieux coordonner 
les soutiens multiformes a l’operationnalisation de la 
Force conjointe. Les capacites de deployment rapide et 
la bonne connaissance de l’environnement socioculturel 
constituent des avantages comparatifs dans la lutte 
contre l’expansion du terrorisme et la criminalite 
transfrontaliere au Sahel. 

L’appui logistique et operationnel de la 
MINUSMA a la Force conjointe, tel que defini par la 
resolution 2391 (2017), constitue un bon exemple de 
cooperation entre une operation des Nations Unies et une 
operation africaine de paix. La Cote d’Ivoire se rejouit 
done de la signature de l’Accord technique entre l’ONU, 
l’Union europeenne et les pays du G5 Sahel, et souhaite 
que les promesses de financement se materialised afin 
d’impulser le processus d’operationnalisation de la 
Force conjointe. 

Nous saluons egalement l’adoption, par les Etats 
du G5 Sahel, d’un cadre de conformite visant a garantir 
le respect scrupuleux des droits de l’homme par la 
Force conjointe, dont le succes des operations reposera 
sur l’indispensable adhesion des communautes locales 
et sur leur cooperation. La mise en oeuvre de ce cadre 
de conformite necessite une sensibilisation particuliere 
des composantes militaires de la Force conjointe au 
respect des droits humains fondamentaux et la prise de 
sanctions exemplaires contre les auteurs de violations 
des droits de l’homme. 

Par ailleurs, quand hien meme elle atteindrait sa 
pleine capacite operationnelle, l’efficacite de la Force 
conjointe restera tributaire des efforts actuels visant a 
stabiliser l’environnement politique regional. La Force 
conjointe doit done etre une composante d’un projet 
politique, qui va au-dela de l’approche securitaire, pour 
une resolution durable des crises actuelles dans la region 
du Sahel. 

Dans le meme esprit, ma delegation exhorte a la 
recherche d’une solution politique a la crise malienne, a 
travers la mise en oeuvre sans delai, par toutes les parties 
signataires, de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali issu du processus d’Alger, signe en 2015. La 
Cote d’Ivoire reitere done son appel aux acteurs de la 
crise malienne afin qu’ils traduisent en actes concrets 
les engagements pris dans le cadre de l’Accord d’Alger. 
Le succes de cet accord constitue la clef de voute pour le 
retablissement de la paix et de la stabilite durables dans 
le Sahel. 


Les reponses securitaires apportees par la Force 
conjointe doivent egalement etre soutenues par des 
strategies visant a eradiquer les facteurs de vulnerability 
regionale et a ameliorer la resilience des Etats et des 
populations locales aux crises. II s’agit notamment de 
la lutte contre la pauvrete et le chomage, et de l’acces 
des populations aux services sociaux de base tels que 
l’education et la sante. Mon pays salue, a cet effet, le 
lancement, en juillet 2017, de l’Alliance pour le Sahel, 
qui est un mecanisme de renforcement de la coordination 
entre les donateurs, pour des projets a impact rapide 
sur les populations des zones les plus vulnerables. II 
importe de veiller a la necessaire complementarity 
entre les initiatives portees par l’Alliance pour le Sahel 
et le Programme d’investissements prioritaires. Mieux 
coordonnes, ces deux programmes permettront de 
contribuer a reduire la pauvrete. 

La Cote d’Ivoire apprecie les appuis financiers 
des partenaires bilateraux et multilateraux en faveur de 
la Force conjointe. Toutefois, mon pays reste preoccupe 
au sujet de la viability financiere a long terme de la Force 
conjointe, au regard de l’ampleur des besoins exprimes 
et des retards constates dans la mise a disposition des 
fonds promis. 

Mon pays estime par ailleurs qu’en plus de 
financements durables, il est important de veiller a 
une bonne coordination de la Force conjointe avec les 
initiatives regionales en matiere de securite, en vue 
d’une meilleure gestion des ressources. 

Les consequences de l’insecurite et de l’instabilite, 
exacerbees par les agissements des nombreux groupes 
armes djihadistes et reseaux criminels transfrontaliers, 
vont bien au-dela des frontieres du Sahel. Elies 
constituent aujourd’hui un enjeu important pour la 
preservation de la paix et de la securite internationales, 
qui nous interpelle sur l’urgence de formuler des 
reponses coordonnees et perennes, afin d’apporter la 
stabilite et le developpement aux populations locales. 
La Cote d’Ivoire exhorte toutes les parties prenantes, 
notamment les Nations Unies, l’Union europeenne, 
l’Union africaine et les Etats du G5 Sahel, a poursuivre 
leur cooperation afin de porter la Force conjointe a un 
niveau d’operationnalisation qui lui permette de relever 
les defis securitaires au Sahel. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : La Bolivie sait bien evidemment 
gre a votre delegation Madame la Presidente, d’avoir 
organise cette importante seance. Elle remercie aussi 
de leurs exposes M me Bintou Keita, Sous-Secretaire 


12/27 


18-15690 



23/05/2018 


Paix et security en Afrique 


S/PV.8266 4 


generale aux operations de maintien de la paix; 
M. Maman Sidikou, Secretaire permanent du Groupe 
de cinq pays du Sahel; M me Fatima Kyari Mohammed, 
Observatrice permanente de l’Union africaine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies; et l’Ambassadeur 
Joao Vale de Almeida, Chef de la Delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

La situation dans la region du Sahel presente de 
grands defis en matiere de securite, de gouvernance et 
de developpement. La region continue d’etre confrontee 
a un environnement explosif et complexe, qui inclut les 
menaces asymetriques posees par les groupes armes 
et terroristes, ainsi que la criminalite transnationale, 
notamment le trafic de drogues, trafic de personnes et 
d’armes, et la traite d’etre humains, entre autres. Ces 
facteurs non seulement risquent de mettre en peril la 
stabilite des pays de la region, mais ils menacent aussi 
les processus politiques de paix. Ils represented aussi 
une menace pour la population civile, qui est le segment 
le plus touche. 

La Bolivie a reitere avec insistance la necessite 
d’analyser et, surtout, d’identifier les causes structurelles 
des conflits. Dans le cas precis du Sahel, ces causes ont 
eu une incidence profonde dans la situation actuelle 
dans la region. II n’est pas inutile d’indiquer que les 
consequences de l’interventionnisme et des politiques 
de changement de regime depuis le conflit de 2011 en 
Libye ont declenche un effet collateral de destabilisation 
et de chaos au Sahel, avec des resultats funestes, qui 
sont encore ressentis aujourd’hui. 

Malheureusement, outre la precarite de la 
situation en matiere de securite, le Sahel se heurte a 
d’autres defis majeurs. La situation humanitaire devrait 
mobiliser davantage notre attention. Selon les donnees 
fournies par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, huit pays de la region sont menaces par une 
crise humanitaire; sur les 150 millions d’habitants que 
compte la region, quelque 24 millions ont besoin d’une 
aide humanitaire et 32 millions sont exposes au risque 
d’insecurite alimentaire. II y a aussi environ 5 millions 
de refugies et de personnes deplacees de force, sans 
parler des effets nefastes des changements climatiques, 
qui accentuent la crise. 

Au Mali, il y a eu une recrudescence de 
l’insecurite et les affrontements entre groupes armes, les 
attaques asymetriques, les influences transfrontalieres 
et la violence intercommunautaire ont entraine des 
deplacements massifs, fragilisant un peu plus la 
situation humanitaire. L’insecurite s’est etendue depuis 


le nord pour se concentrer desormais sur les regions 
du centre. II convient de mentionner que 5,1 millions 
de personnes, soit plus de 27 % de la population de ce 
pays, vivent dans les zones touchees. On denombre 
en outre 59 000 deplaces internes et pres d’un Malien 
sur cinq est en situation d’insecurite alimentaire. 
Dans ce contexte, nous pensons qu’il est fondamental 
de consolider le processus politique au Mali, ce qui 
contribuera a terme a la stabilisation de la region. 

Malgre la situation conflictuelle qui regne au 
Sahel, nous soulignons les initiatives importantes mises 
en oeuvre par les organisations regionales et sous- 
regionales sous la direction du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. Nous saluons les efforts 
et la volonte politique determinante du Burkina Faso, du 
Tchad, du Mali, de la Mauritanie et du Niger en matiere 
de cooperation et pour faire en sorte que leurs forces sur 
le terrain soient operationnelles. La Force conjointe du 
G5 Sahel est un exemple remarquable de coordination 
entre l’Union africaine et l’ONU et illustre la grande 
solidarity qui existe entre les pays du G5 Sahel et la 
communaute internationale de maniere generale. 

II est selon nous indispensable que la Force 
conjointe du G5 Sahel, conformement au concept 
d’operations adopte par la resolution 2359 (2017) 
et valide au prealable par le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, dispose de toutes les 
capacites necessaires pour le plein deployment de ses 
composantes militaire, de police et civile. A cet egard, 
nous relevons que les deux tiers des contingents ont 
ete deployes a ce jour et esperons que le tiers restant le 
sera des que possible. Pour cela, il est imperatif que les 
pays qui composent la Force conjointe beneficient d’une 
cooperation technique et d’un financement previsible et 
durable. En outre, il faut mettre la derniere main au plan 
operationnel de la Force, qui devait etre disponible au 
debut du mois de mai. 

Par ailleurs, les engagements pris par l’Union 
europeenne et d’autres pays a la conference de haut niveau 
sur le Sahel organisee, le 23 fevrier dernier, a Bruxelles, 
sont un signe encourageant pour le renforcement des 
capacites des contingents de la Force conjointe. Toutes 
les initiatives qui contribueront a la stabilite et a une 
paix durable dans la region sont vitales. Nous sommes 
preoccupes par le fait que les engagements relatifs a la 
cooperation financiere n’ont pas encore ete pleinement 
mis en oeuvre. Je le repete, toutes les initiatives qui 
contribuent a instaurer la stabilite et la paix durable 
dans la region, dans le respect de la souverainete, de 
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l’integrite territoriale et de l’independance des pays qui 
la composent, sont vitales. 

Nous pensons egalement qu’il faut continuer 
d’appuyerfinancierementlaMissionmultidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Nous appelons les pays a cooperer sans 
delai par l’intermediaire de l’ONU. II faut absolument 
que l’accord technique entre l’ONU, l’Union europeenne 
et les pays du G5 Sahel soit mis en oeuvre afin de renforcer 
l’appui operationnel et logistique a la Force conjointe. 

En outre, il est indispensable de renforcer les 
programmes prevus au titre de la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel, qui fournit un cadre 
global pour l’amelioration de la gouvernance, de la 
resilience et de la securite dans les pays de la region. 
Le renforcement de ces capacites au sein des pays de 
la region et, surtout, la determination de ces derniers 
et leur direction des activites sur le terrain sont 
fondamentaux. A cet egard, la coordination entre le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel, la MINUSMA, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et l’Union africaine revet 
une importance cruciale. 

Nous estimons qu’il est necessaire d’ameliorer et 
de renforcer la coordination entre la Force conjointe du 
G5 Sahel, l’operation Barkhane et la MINUSMA, afin 
d’eviter les chevauchements d’activite, et nous insistons 
sur le fait que chacune de ces forces doit avoir un mandat 
clair. Les mecanismes d’echange de renseignements et 
d’informations doivent etre consolides, essentiellement 
pour que la Force conjointe puisse etre pleinement 
operationnelle et deployee dans son integralite. 

Enfin, nous considerons que Faction humanitaire 
au Sahel est cruciale; elle a permis de sauver de 
nombreuses vies, mais des millions de personnes en ont 
encore un hesoin urgent. Nous encourageons vivement 
la communaute internationale a continuer de soutenir, 
au moyen d’un appui technique et d’une cooperation 
economique et humanitaire, toutes les initiatives a 
l’intention des populations, afin de parvenir a la stabilite 
et a la paix dans la region. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) (parle en 
anglais) : Qu’il me soit permis de remercier la Sous- 
Secretaire generale Keita et le Secretaire permanent 
Sidikou pour les exposes importants qu’ils ont presentes 
aujourd’hui au Conseil de securite. Je remercie 
egalement l’Observatrice permanente de l’Union 
africaine, M me Fatima Kyari Mohammed, et le Chef de 


la Delegation de l’Union europeenne, M. Joao Vale de 
Almeida, de leurs contributions utiles au debat. 

Durant la visite que le Conseil a effectuee au 
Sahel en octobre de l’annee derniere, nous avons pu nous 
rendre compte par nous-memes de la ferme volonte des 
pays de la region de s’attaquer aux problemes auxquels 
ils sont confrontes en matiere de securite. Nous les 
felicitons des efforts qu’ils deploient en faveur de la paix 
et de la securite au Sahel, et ce dans des circonstances 
difficiles, comme en temoignent les pertes humaines, 
aussi bien civiles qu’au sein des forces de securite, 
enregistrees ces derniers mois. Je saisis d’ailleurs cette 
occasion pour exprimer nos condoleances a toutes les 
personnes touchees. 

Nous jugeons encourage antes les mesures 
prises jusqu’ici pour rendre operationnelle la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), 
notamment la conclusion d’un accord technique et les 
deux operations militaires deja menees par la Force. 
II faut desormais que les dispositions restantes de la 
resolution 2391 (2017) soient mises en oeuvre. Nous 
invitons en particulier les pays du G5 Sahel a deployer 
le reste des contingents affectes a la Force et a veiller au 
transfert de l’autorite sur leurs differents bataillons au 
commandant de la Force. C’est fondamental pour le bon 
fonctionnement et la credibility de la Force. 

La mise en oeuvre du cadre reglementaire de 
controle du respect des droits de l’homme et des regies 
de conduite et de discipline pour prevenir toute violation 
du droit des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire en rapport avec la Force conjointe, ainsi 
qu’enqueter, prendre des sanctions et rendre compte a ce 
sujet est egalement essentielle au succes a long terme de 
la Force. Nous nous felicitons a cet egard du financement 
de demarrage fourni par le Fonds pour la consolidation 
de la paix pour la mise en place du cadre reglementaire 
de controle. Nous nous appretons pour notre part a 
fournir un appui supplemental par l’intermediaire du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme. 

Pour bien fonctionner, la Force conjointe et 
le cadre reglementaire de controle ont besoin d’une 
composante civile et de police efficaces. C’est pourquoi 
nous nous felicitons de la decision prise par le Comite 
de defense et de securite du G5 Sahel, la semaine 
derniere a Ouagadougou, de continuer d’approfondir 
la collaboration entre les forces de police des pays du 
G5 Sahel. Nous saluons egalement l’appui fourni par 
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l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
dans ce domaine. 

Nous encourageons toutes les parties a etudier 
activement les moyens d’integrer la contribution 
concrete et le point de vue des femmes dans la mise 
en oeuvre du cadre reglementaire de controle et la 
planification operationnelle de la Force, ainsi que dans 
les composantes police et civile. 

Nous accueillons avec satisfaction les promesses 
de financement faites jusqu’a present a l’appui du 
G5 Sahel, notamment celles formulees durant la 
conference tenue a Bruxelles en fevrier. Nous invitons 
tous les donateurs a decaisser rapidement les fonds 
promis afin de permettre l’operationnalisation de la 
Force. Nous esperons que les donateurs mettront des 
fonds a la disposition de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali pour que celle-ci apporte un appui technique au 
renforcement des fortifications des camps de la Force 
conjointe, conformement a la resolution 2391 (2017). II 
s’agit la d’une necessity urgente, surtout compte tenu de 
la deterioration continue des conditions de securite. 

Nous saluons l’engagement resolu du Secretaire 
general en faveur de la Force conjointe du G5 Sahel. 
Les options concernant la poursuite de l’appui des 
Nations Unies a la Force conjointe presentees dans 
son rapport (S/2018/432) doivent etre examinees 
avec serieux. A mesure que les choses se mettent en 
place, il est indispensable de garantir un financement 
previsible et fiable pour que la Force conjointe soit 
capable de planifier et d’executer ses operations de 
maniere efficace, previsible et durable. C’est egalement 
primordial pour que le Conseil fasse en sorte que nos 
appels repetes en faveur de la prise en main regionale 
et de la responsabilisation et nos attentes en matiere de 
mobilisation des effectifs s’accompagnent des ressources 
et du soutien voulus. 

La Force conjointe du G5 Sahel n’est qu’un des 
nombreux rouages d’une strategic regionale integree 
et durable en ce qui concerne la situation au Sahel. La 
primaute du politique doit guider ces efforts et nous 
convenons avec le Secretaire general que la Force 
conjointe doit s’inscrire dans un cadre politique et 
institutionnel plus large au sein d’une demarche plus 
globale et integree pour la region. La creation du groupe 
de soutien et la coordination avec les structures et 
organisations regionales sont des elements importants a 
cet egard. Nous encourageons egalement l’ONU, l’Union 


africaine et le G5 Sahel a poursuivre et a resserrer leur 
cooperation et leur dialogue. 

Une paix et une prosperity durables dans la region 
du Sahel ne seront possibles que grace a des solutions 
politiques, au respect des droits de l’homme, a un 
partage egal des perspectives socioeconomiques pour 
les populations et au retablissement et renforcement de 
la presence de l’Etat dans toute la region. La situation 
au Mali est d’une importance fondamentale a cet egard. 
Des lors, il importe de veiller a ce que la mise en oeuvre 
de FAccord pour la paix et la reconciliation au Mali 
s’accelere et que des elections, pacifiques, regulieres et 
transparentes se tiennent en juillet. 

Les defis que doit relever le Sahel sont nombreux 
et interdependants. Ils ont une incidence non seulement 
sur des millions de personnes confrontees a l’insecurite 
et a la faim, mais aussi sur l’ensemble de la region et 
meme le monde. L’action menee collectivement par les 
pays du G5 Sahel pour relever ces defis, intensifier les 
efforts de developpement et progresser vers la pleine 
operationnalisation de la Force conjointe du G5 Sahel 
sont d’une importance capitale et meritent notre 
plein appui. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) 
(parle en espagnol) : Tout d’abord, je tiens a remercier 
M me Bintou Keita, Sous-Secretaire generale aux 
operations de maintien de la paix, et M. Maman Sidikou, 
Secretaire permanent du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel), de leurs exposes tres complets et detailles 
sur les activites du Groupe et la situation en general dans 
la region. Nous remercions egalement l’Ambassadrice 
Fatima Kyari Mohammed, Ohservatrice permanente de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, et l’Ambassadeur Joao Vale de Almeida, Chef 
de la Delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Nous nous associons a la declaration qui a ete 
faite au nom de l’Union africaine. 

Le Gouvernement de mon pays suit de tres pres 
la situation dans la region du Sahel. Nous sommes 
preoccupes par la deterioration de la situation en matiere 
de securite dans la region, notamment en raison de 
l’intensification des attaques terroristes dans le nord et le 
centre du Mali, ainsi que dans les regions frontalieres du 
Burkina Faso, du Mali et du Niger. Nous voudrions saisir 
cette occasion pour reiterer notre ferme condamnation 
des attaques terroristes perpetrees contre les populations 
civiles, les forces de defense et de securite des pays de 
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la region et les forces internationales presentes au Mali, 
notamment celles de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
ainsi que celles de l’operation frangaise Barkhane. 

Comme le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine l’a exprime dans sa declaration du 23 mars, 
la Guinee equatoriale estime que la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel est actuellement la 
meilleure option a long terme pour assurer la securite 
de la region. La Guinee equatoriale rend hommage aux 
dirigeants des Etats membres du Groupe, le Burkina 
Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Tchad, pour 
leur determination et les sacrifices qu’ils ont consentis 
afin de promouvoir la paix, la securite et la stability au 
Sahel en luttant de fagon toujours plus efficace contre 
le terrorisme, l’extremisme violent et la criminalite 
transnationale organisee. Toutefois, comme l’a souligne 
le Secretaire general dans son rapport (S/2018/432) du 
8 mai, etabli en application de la resolution 2391 (2017), 
la pleine operationnalisation de la Force et l’obtention des 
financements internationaux constituent actuellement 
les principaux problemes et defis auxquels nous sommes 
confrontes. Les progres accomplis pour faire de la Force 
conjointe une structure pleinement operationnelle 
et mobiliser les financements internationaux pour 
appuyer ses activites ont ete jusqu’a present lents et 
parfois difficiles. 

II est done important de souligner la necessity 
d’un appui durable et fiable aux efforts deployes par 
les pays de la region. A cet egard, nous remercions les 
partenaires bilateraux et multilateraux de leur assistance 
multiforme aux pays de la region sahelo-saharienne, et 
nous felicitons de l’annonce des contributions faites a 
la conference internationale de haut niveau sur le Sahel 
qui s’est tenue a Bruxelles le 23 fevrier et dont l’objectif 
etait de parvenir a un financement permanent et a des 
ressources durables pour appuyer l’operationnalisation 
de la Force conjointe du G5 Sahel. II est important que 
tous les Etats et organisations honorent ces engagements 
des que possible afin d’aider la Force a s’acquitter de 
son mandat. Dans ce contexte, il est egalement essentiel 
que les Africains eux-memes prennent la tete des efforts 
visant a lutter contre le terrorisme et l’extremisme 
violent. La contribution financiere du Gouvernement 
rwandais a l’appui des pays freres du G5 Sahel est un pas 
dans la bonne direction. Nous reaffirmons l’importance 
du Processus de Nouakchott pour promouvoir la paix et 
la securite dans la region. II est indispensable que ses 
activites soient intensifiees afin d’unir tous les efforts en 
faveur de la stabilisation et du developpement au Sahel. 


Malgre la volonte manifeste des partenaires et de 
la communaute internationale d’aider la region et leur 
engagement en ce sens, nous estimons qu’il faut analyser 
les facteurs qui favorisent l’extremisme islamiste au 
Sahel. Les consequences des activites terroristes, y 
compris celles perpetrees par des groupes qui profitent 
de la criminalite transnationale organisee, ne peuvent 
etre traitees par des interventions axees uniquement 
sur la securite. Mon gouvernement considere que 
la solution a l’extremisme violent qui sevit au Sahel 
passe par une approche globale. L’insecurite croissante 
dans la region exige que nous fassions davantage pour 
endiguer la violence. Nous devons edifier une societe 
et des institutions resilientes a meme de garantir la 
securite humaine. Nous avons egalement besoin d’une 
strategic globale qui permette d’empecher cette menace 
de se regenerer et qui ne se limite pas a la defense des 
frontieres locales. Les forces militaires peuvent certes 
vaincre les forces terroristes, mais ce sont les politiques 
sociales et de developpement qui pourront les empecher 
de renaitre grace a une strategic plus globale. 

Enfin, si le G5 veut beneficier d’une legitimite 
locale et regionale, il est essentiel que son action soit 
egalement legitime sur le plan social. C’est pourquoi il 
doit respecter le droit humanitaire, reagir avec justice et 
surtout defendre les droits de l’homme qui ont ete mis a 
mal ainsi que le droit international humanitaire. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord remercier chaleureusement nos 
quatre intervenants d’aujourd’hui de leurs exposes, de 
leur role de chef de file et de leur action. 

Les attaques recentes mettent en evidence la 
precarite croissante de la situation securitaire au Sahel. 
Nous nous felicitons de la decision du Groupe de cinq 
pays du Sahel (G5 Sahel) d’unir leurs forces pour lutter 
contre le terrorisme, la criminalite transnationale, le 
trafic de drogues et d’armes, et la traite d’etres humains. 
Cette decision demontre que les pays du G5 Sahel sont 
prets a prendre leur securite en main et merite d’etre 
pleinement appuyee par le Conseil et les Etats Membres 
de l’ONU. Aussi saluons-nous les efforts importants 
deployes par l’ONU, l’Union europeenne et l’Union 
africaine pour soutenir la Force conjointe du G5 Sahel. 

Nous sommes tout a fait conscients qu’il n’est 
pas facile de creer une force regionale dans le contexte 
securitaire et politique auquel le groupe doit faire 
face. C’est pourquoi nous applaudissons les mesures 
importantes qui ont deja ete prises par le G5 Sahel et 
ses Etats membres. Toutefois, il ressort egalement 
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du rapport du Secretaire general (S/2018/432) que 
des defis importants demeurent. Dans ce contexte, 
je me concentrerai sur trois elements qui, selon nous, 
definiront l’avenir de la Force conjointe et determineront 
ses chances de succes : premierement, la necessity d’une 
demarche integree; deuxiemement, le respect des droits 
de l’homme et de l’etat de droit; et troisiemement, des 
ressources financieres adequates. 

Premierement, en ce qui concerne la necessity 
d’une demarche integree, le succes de la Force conjointe 
est directement lie a revolution du processus de paix 
au Mali, comme le souligne le Secretaire general dans 
son rapport. Mon collegue suedois vient, d’ailleurs, 
de faire exactement la meme remarque. Les parties 
concernees doivent prendre les mesures necessaires 
pour garantir une paix durable au Mali. Comme je l’ai 
dit, la Force conjointe du G5 est un moyen essentiel pour 
lutter contre le terrorisme, la criminalite transnationale 
et la traite d’etres humains. Toutefois, nous devons 
prendre conscience que ce ne sont que des symptomes. 
Pour instaurer une paix et une stabilite durables, il 
faut egalement s’attaquer aux causes profondes. A cet 
egard, nous saluons le programme de developpement du 
G5 Sahel et l’initiative prise par la France et l’Allemagne 
d’intensifier la coordination et la cooperation 
internationales avec le lancement de l’« Alliance pour 
le Sahel». 

Cela m’amene a mon deuxieme point, relatif 
a l’importance des droits de l’homme, de l’etat de 
droit et de la composante police. La Force conjointe 
ne peut etre efficace que si elle beneficie de la 
confiance de la population. Les nouvelles inquietantes 
concernant des violations des droits de l’homme au 
Mali montrent l’importance vitale de mecanismes de 
suivi et de responsabilisation rigoureux. Nous saluons 
l’attachement du G5 Sahel et de la Force conjointe au 
cadre reglementaire de l’Union africaine de controle du 
respect des droits de l’homme, de la deontologie et de la 
discipline, et de lutte contre l’exploitation et les atteintes 
sexuelles, ainsi qu’a un suivi juridique adequat, qu’ils ont 
exprime tres clairement a la Conference internationale 
sur la securite et le developpement dans la region du 
Sahel, qui a eu lieu a Bruxelles, en fevrier. 

Les reunions de suivi qui ont ete organisees 
dans la region sont des premiers pas importants, mais 
d’autres progres seront indispensables au cours des mois 
a venir. Pour garantir un bon suivi, nous encourageons le 
G5 Sahel a accelerer la mise en place de sa composante 
police, qui doit inclure une equipe d’enqueteurs dument 


formee et equipee. Une composante police solide est 
primordiale pour lutter efficacement contre le terrorisme, 
la criminalite transnationale et le trafic de migrants, 
menaces qui en plus de compromettre la stabilite du 
Sahel constituent egalement un grave enjeu de securite 
pour l’Europe. Des ressources suffisantes doivent etre 
mises a disposition pour intensifier ces efforts. II en 
va de meme pour la Section des affaires judiciaires 
et penitentiaries de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), qui joue un role important et doit etre 
renforcee. En tant que fiers fournisseurs de contingents 
a la MINUSMA, nous continuerons d’appuyer les efforts 
pour faire reculer ces menaces. 

J’en viens ainsi a mon troisieme point, sur 
l’importance de mohiliser des ressources financieres 
suffisantes. Nous sommes pleinement conscients 
qu’un financement a long terme, durable et previsible 
contribuera a renforcer la legitimite et l’efficacite de 
la Force conjointe. Je tiens a indiquer ici qu’outre la 
contribution que nous avons faite par l’intermediaire 
de l’Union europeenne, comme l’Ambassadeur Vale 
de Almeida vient de le souligner, les Pays-Bas se 
sont engages a verser un montant supplementaire 
de 5 millions d’euros sur une base bilaterale. Nous 
esperons voir de nouveaux progres concrets en matiere 
d’operationnalisation de la Force des que possible, ce qui 
sera particulierement necessaire pour ce qui est du cadre 
des droits de l’homme et de la composante police dans 
les prochains mois. Nous sommes prets a debattre d’une 
methode de financement plus durable en temps voulu. 
Nous avons conscience de l’importance de l’appui de la 
MINUSMA pour continuer d’operationnaliser la Force, 
mais tenons a reaffirmer que cela ne saurait se faire au 
detriment des taches essentielles de la MINUSMA. 

En conclusion, les prochains mois seront decisifs 
pour l’avenir de la Force conjointe. Nous devons 
transformer les fonds en materiel, les engagements en 
formations et les paroles en actes, et travailler ensemble 
pour realiser des progres concrets sur le terrain. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous felicitons la presidence polonaise du Conseil de 
nous avoir donne cette occasion de debattre des activites 
du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) et des 
fagons dont la communaute internationale peut appuyer 
la Force conjointe du Groupe. Nous tenons egalement 
a remercier de leurs exposes tres complets M me Bintou 
Keita, Sous-Secretaire generate aux operations de 
maintien de la paix, M. Maman Sidikou, Secretaire 
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permanent du G5 Sahel, M me Fatima Kyari Mohammed, 
Observatrice permanente de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, et M. Joao Vale de 
Almeida, Chef de la Delegation de l’Union europeenne. 
Nous felicitons M. Sidikou de sa nouvelle nomination 
et lui souhaitons plein succes dans l’exercice de ses 
fonctions, pour lesquelles il peut compter sur tout 
notre appui. 

De maniere generale, notre delegation salue les 
progres qui ont ete accomplis dans la mobilisation de 
ressources pour la Force conjointe du G5 Sahel. Nous 
saluons egalement le renforcement de la cooperation 
entre les Etats membres du G5 Sahel et l’ONU, 
l’Union africaine et l’Union europeenne, qui a abouti 
a la conclusion de l’accord technique. Nous pensons 
que rendre la Force conjointe du G5 Sahel pleinement 
operationnelle viendra renforcer positivement les efforts 
conjoints deployes par la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), par les forces nationales de securite 
maliennes et par d’autres mecanismes en vue d’instaurer 
la paix et la stability dans la region. 

Toutefois, la securite au Sahel continue de se 
deteriorer du fait de l’augmentation de la violence par 
des groupes terroristes et extremistes et de leur presence 
accrue dans le centre du Mali et dans le nord du Burkina 
Faso. Cette insecurity est encore aggravee par les 
alliances que nouent ces groupes avec d’autres personnes 
impliquees dans la criminalite transnationale organisee, 
le trafic de drogue et la traite d’etre s humains ou encore 
le trafic d’armes en provenance de la Libye voisine. Par 
consequent, nous appuyons les recommandations qui 
figurent dans le dernier rapport en date du Secretaire 
general (S/2018/432) et voudrions souligner quelques 
observations pour l’examen du Conseil. 

Premierement, la Force conjointe pourrait etre un 
brillant exemple d’une solution africaine aux problemes 
africains. Toutefois, pour y parvenir, les pays du Sahel 
ont hesoin de l’appui politique unanime du Conseil, 
des competences techniques des Etats Membres et d’un 
financement previsible et durable a long terme de la part 
de la communaute des donateurs. En retour, les Etats du 
G5 Sahel doivent accelerer le processus visant a rendre 
la Force conjointe pleinement operationnelle en reglant 
les problemes de commandement et de controle. 

Deuxiemement, nous devons garantir une 
complementarity et une coordination renforcees entre 
la Force conjointe de G5 Sahel et toutes les forces de 
securite dans la region, y compris la MINUSMA, 


l’operation Barkhane et les divers cadres regionaux, 
en particulier le Processus de Nouakchott dirige par 
l’Union africaine. La Force conjointe doit trouver sa 
place au sein du cadre et de la strategic politiques et 
institutionnels plus vastes que nous envisageons pour la 
sous-region, et cela demande egalement une plus grande 
coherence entre les pays du Sahel eux-memes. 

Troisiemement, une approche exclusivement 
militaire ne permettrapas de remedier a l’instabilite dans 
la region, qui est la consequence d’une accumulation de 
problemes, dont l’extremisme violent n’est que le plus 
recent. Les activites antiterroristes de la Force conjointe 
doivent done aller de pair avec la lutte contre les causes 
profondes des conflits et de l’instabilite, qui peuvent 
etre reglees ou plus ou moins reduites en renforgant 
la gouvernance locale, en reduisant la pauvrete et les 
rivalries tribales, en fournissant des services de base et 
en stimulant la creation d’emplois. Attenuer les effets 
des changements climatiques doit egalement etre une 
priority. Par consequent, pour atteindre ces ohjectifs, il 
faudra que la Force conjointe et le secretariat permanent 
du G5 Sahel, dont les capacites doivent etre renforcees 
pour donner des resultats qui soient a la hauteur de ces 
defis considerables, nouent des liens plus solides. 

Quatriemement, la situation sur le terrain exige 
des politiques novatrices pour prevenir les conflits 
violents et le fleau du terrorisme et pour y faire face. C ’est 
pourquoi mon pays propose de recourir a une strategic 
en trois volets afin de regler les conflits regionaux en 
renforgant le lien entre securite et developpement, 
comme l’a souligne M. Sidikou aujourd’hui, ainsi 
qu’en repensant l’approche regionale et en rationalisant 
le systeme des Nations Unies pour qu’il soit uni dans 
Faction. Une strategic globale aussi complete devrait 
s’averer un outil tres efficace et viable pour repondre 
aux menaces communes auxquelles la region du Sahel 
et les pays voisins sont confrontes. 

Enfin, nous appuyons energiquement les activites 
de consolidation de la paix des Nations Unies dans la 
region et appelons l’ONU a parachever sa strategic 
integree pour le Sahel. Nous saluons egalement les 
efforts sous-regionux visant a renforcer la resilience des 
systemes humains et environnementaux et a ameliorer la 
paix et la prosperity dans la region. Nous nous felicitons 
tout particulierement de l’initiative « Alliance pour 
le Sahel », qui devrait degager un total de 6 milliards 
d’euros pour financer des projets de developpement 
au cours des cinq prochaines annees, avec notamment 
la creation d’l million d’emplois et l’appui aux zones 
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rurales par l’amelioration des infrastructures et des 
services. En prenant part a Faction multilateral dans 
cette region, le Kazakhstan reste determine a aider les 
pays du Sahel a realiser leur vision de paix, de progres 
et de prosperite. 

M me Tachco (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je voudrais remercier la Sous-Secretaire 
generate Keita et le Secretaire permanent Sidikou 
de leurs excellents exposes. Nous sommes heureux 
d’apprendre que la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel (G5 Sahel) continue de progresser vers sa 
pleine operationnalisation. Nous remercions egalement 
FAmhassadrice Mohammed et FAmbassadeur Vale de 
Almeida de leurs exposes et d’avoir presente le point 
de vue de l’Union africaine et de l’Union europeenne. 
La mobilisation de l’Union africaine et de l’Union 
europeenne est inestimable alors que nous travaillons 
ensemble pour ameliorer les perspectives de paix, de 
securite et d’avenir dans la region du Sahel. 

Le G5 Sahel et sa force conjointe restent une 
priorite pour les Etats-Unis. Nous appuyons l’approche 
globale et dirigee par les Africains du G5 Sahel, car 
c’est la le meilleur moyen de parvenir a la securite et 
au developpement a long terme dans le Sahel, et nous 
sommes determines a collaborer sur le plan bilateral 
avec les Etats membres du G5 Sahel. Bien que l’essentiel 
de l’attention du Conseil, et de la communaute 
internationale, ait porte sur les modalites d’appui a la 
Force conjointe, il importe de noter que des solutions 
en matiere de securite ne suffiront pas a elles seules a 
regler les problemes politiques et economiques sous- 
jacents. Comme Font souligne de nombreux orateurs, 
la securite, la gouvernance et le developpement sont 
etroitement lies et en l’ahsence de bonne gouvernance, 
de developpement economique et de respect des droits 
de l’homme, les pays ne peuvent pas instaurer la securite 
a long terme. Les Etats-Unis esperent que les Etats 
membres du G5 Sahel s’appuieront sur les bases solides 
qu’ils ont mises en place et attendent avec interet la 
realisation de leurs projets d’investissement prioritaires. 
C’est pourquoi nous ne devons pas perdre de vue le 
processus de paix au Mali ou la necessity d’eliminer 
les causes profondes du conflit. L’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Mali issu du processus d’Alger 
reste le meilleur moyen dont nous disposons pour 
commencer a regler la situation dans le nord du Mali, 
et nous demandons instamment aux parties d’appliquer 
les mesures qu’elles se sont engagees a prendre en vertu 
de l’Accord. Le Conseil doit envisager d’utiliser tous les 
mecanismes dont il dispose, notamment le regime de 


sanctions adopte en vertu de la resolution 2374 (2017), 
pour promouvoir l’obtention de meilleurs resultats 
politiques. Les enjeux sont tout simplement trop eleves 
pour le Mali et la region pour que l’on puisse se permettre 
d’attendre des resultats substantiels. 

Nous sommes encourages par l’operationnalisation 
de la Force conjointe, mais nous reconnaissons tous 
qu’il reste un long chemin a parcourir. Nous exhortons 
tous les donateurs qui ont promis des contributions 
genereuses a la Conference de Bruxelles en fevrier a les 
verser dans les plus brefs delais. Nous les encourageons 
egalement a contribuer au Fonds d’affectation speciale 
d’urgence de l’Union europeenne pour la fourniture 
d’un appui logistique a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), conformement a l’accord technique, afin 
d’accelerer les projets de genie de la Force conjointe. 

Nous sommes tous profondement preoccupes par 
la probability que des extremistes violents destabilisent 
les conditions de securite dans la region. Neanmoins, 
alors que l’operationnalisation de la Force conjointe 
se poursuit, le respect du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire sera 
essentiel. A cette fin, nous saluons les contributions de 
l’UE et du Fonds pour la consolidation de la paix a la 
creation et a la mise en oeuvre du cadre reglementaire 
de controle du respect des droits de l’homme prevu 
par l’accord technique. Cependant, nous avons pris 
connaissance avec une vive preoccupation d’informations 
concernant un incident qui se serait produit a Boulekessi, 
au Burkina Faso, le week-end dernier, dans lequel une 
attaque extremiste violente contre un soldat malien sous 
1’autorite du G5 Sahel aurait ete suivie par la mort de plus 
d’une douzaine d’autres soldats. Nous attendons avec 
angoisse les resultats des enquetes de la MINUSMA, 
du G5 Sahel et du Gouvernement sur ces deces, et nous 
appelons a mener des enquetes supplementaires, le 
cas echeant. 

Meme si nous convenons tous que la raison 
d’etre de la Force conjointe du G5 Sahel est importante, 
la mise en oeuvre de l’accord technique ne doit 
pas solliciter excessivement la MINUSMA. Nous 
demeurons preoccupes par le fait que la Mission n’a 
pas de capacites suffisantes pour assumer des taches 
supplementaires alors qu’elle s’efforce simultanement 
de se proteger et de s’acquitter de son mandat. Nous 
comptons sur ses excellents dirigeants pour decider 
quand il sera opportun de fournir un appui a la Force 
conjointe et quelle forme prendra cet appui, compte tenu 
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de la myriade de problemes de securite imprevisibles 
auxquels la MINUSMA est confrontee au quotidien. 

Les Etats-Unis estiment que la conjugaison 
d’un appui bilateral et regional de la part des pays du 
Sahel et des parties prenantes internationales serait le 
meilleur moyen de repondre aux besoins logistiques 
et financiers actuels de la Force conjointe. Comme 
l’a souligne l’Ambassadrice Haley en decembre (voir 
S/PV.8129), l’accord technique represente la pleine 
mesure de tout role d’appui que l’ONU peut etre amenee 
a jouer en dehors de la poursuite de la coordination et de 
l’assistance technique sur une base volontaire. En fevrier, 
les parties ont signe l’accord technique a Bruxelles et 
des centaines de millions de dollars ont ete promis pour 
venir en aide au G5 Sahel et a la Force conjointe. Nous 
reiterons notre position de principe a cet egard, a savoir 
que nous ne souhaitons pas autoriser l’utilisation de 
contributions mises en recouvrement par l’ONU pour la 
Force conjointe au titre du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, ou un mandat du Conseil de securite. 
Les Etats-Unis n’accepteront aucune proposition visant 
a accorder cette autorisation du Conseil de securite. 

Les Etats-Unis ont fourni des ressources 
considerables aux Etats membres du G5 Sahel, versant 
plus de 822 millions de dollars au titre de l’aide en matiere 
de securite depuis 2012, et en octobre dernier, nous nous 
sommes engages a verser directement 60 millions de 
dollars supplementaires pour favoriser le deployment 
et l’operationnalisation de la Force conjointe. Nous 
collaborons etroitement avec le mecanisme de 
coordination de l’UE afin d’optimiser cette contribution, 
et nous encourageons d’autres donateurs a faire de meme. 
Les Etats-Unis estiment que c’est le meilleur moyen de 
renforcer la capacite des membres du G5 a lutter contre 
le terrorisme et les problemes de securite auxquels ils 
sont confrontes, et nous reflechirons a d’autres moyens 
d’apporter notre concours a la Force conjointe dans un 
avenir proche. 

La stability au Sahel constitue un defi multiforme 
qui englobe la securite, la politique, le developpement et 
Faction humanitaire. L’attention suscitee par ces causes 
aupres des pays de la region et de leurs partenaires a 
deja occasionne un regain d’efficacite. La poursuite de 
l’engagement international sera une composante de ce 
processus, mais l’efficacite durable des efforts deployes 
dans la region dependra en fin de compte des Etats 
membres du G5 Sahel. 

M. Almunayekh (Koweit) {parle en arabe) : Je 
tiens en premier lieu a remercier M me Bintou Keita, 


Sous-Secretaire generale aux operations de maintien 
de la paix, M. Maman Sidikou, Secretaire permanent 
du Groupe de cinq pays du Sahel, M me Fatima Kyari 
Mohammed, Observatrice permanente de l’Union 
africaine aupres de l’ONU, et M. Joao Vale de Almeida, 
Chef de la Delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’ONU, de leurs exposes importants. 

Pour commencer, nous accueillons avec 
satisfaction le rapport du Secretaire general (S/2018/432) 
sur les evenements recents concernant la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), etabli en 
application de la resolution 2391 (2017). Nous saluons 
l’accord technique signe en fevrier par les Etats du 
G5 Sahel, l’ONU et l’Union europeenne, conformement 
aux dispositions de la resolution, et nous saluons leurs 
efforts. Nous avons suivi avec un grand interet la 
Conference internationale de haut niveau sur le Sahel 
qui s’est deroulee a Bruxelles le 23 fevrier et qui a 
permis de recolter des fonds pour couvrir les activites 
de la Force conjointe durant sa premiere annee. Nous 
accueillons avec satisfaction les mesures preliminaries 
prises pour operationnaliser la Force conjointe a laquelle 
nous souhaitons plein succes dans sa lutte contre les 
dangers communs qui menacent les Etats de la region. 
Nous appuyons pleinement sa determination a prevenir 
la proliferation du terrorisme et de l’extremisme, qui 
ont cause des degats considerables dans la region. A 
cet egard, nous rappelons que l’Organisation de la 
cooperation islamique (OCI) s’est engagee a appuyer 
les efforts de la Force conjointe et qu’elle a dans cette 
optique adopte la resolution 45/51-POL sur la Force 
conjointe du G5 Sahel durant la conference annuelle du 
Conseil des Ministre des affaires etrangeres qui s’est 
tenue a Dhaka au debut du mois. 

Les recents faits nouveaux mentionnes dans le 
rapport du Secretaire general ont encore contribue a 
renforcer la capacite de la Force conjointe a realiser 
ses objectifs. Nous apprecions les efforts que deploient 
les organes de l’ONU en matiere d’appui technique et 
de formation de la Force conjointe dans de nombreux 
domaines, notamment la logistique et les droits de 
l’homme. La communaute internationale et l’ONU 
doivent poursuivre leurs efforts pour renforcer les 
capacites de la Force. Nous appelons les Etats du 
G5 Sahel a accelerer le deployment des contingents 
de la Force conjointe pour assurer la continuity des 
operations militaires et consolider les progres accomplis 
dans la lutte contre les groupes terroristes qui operent 
dans la region. 
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La Force conjointe opere dans un environnement 
de securite qui se deteriore dans la region du Sahel. Elle 
est confrontee a de multiples menaces, notamment la 
criminalite transnationale organisee et le trafic d’armes 
et de drogue dans la region, en particulier pres des zones 
frontalieres, ou les Etats n’exercent guere de controle, 
ce qui permet de faire passer ces articles d’un pays a 
l’autre. Nous devons redoubler d’efforts pour controler 
ces activites en mettant l’accent sur la cooperation entre 
la Force conjointe et l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC). Nous appuyons les 
seminaires de formation de l’ONUDC, qui jouent un 
role important dans le renforcement de la capacite des 
autorites locales a prevenir les flux d’armes et de drogue 
et la traite des personnes. 

Outre les conditions de securite extremement 
difficiles, la Force conjointe opere egalement dans le 
cadre d’une operation de paix qui accomplit des progres 
limites, ce qui a une incidence negative sur la capacite 
de la Force a lutter contre le terrorisme au Mali. Nous 
devons promouvoir ce processus de paix et continuer de 
suivre la feuille de route signee recemment, car cela aura 
un impact positif sur les travaux de la Force conjointe. 
Nous ne devons pas sous-estimer l’importance du 
developpement en vue de promouvoir la stabilite dans 
la region. Nous accueillons avec satisfaction la mise en 
oeuvre de la Strategie integree des Nations Unies pour le 
Sahel et le maintien de la cooperation entre les Etats de 
la region et l’ONU afin de renforcer leurs capacites dans 
les domaines de l’etat de droit, de la gouvernance et du 
maintien de l’ordre, car ces activites auront un effet direct 
sur la stabilite et contribueront a creer un environnement 
propice aux travaux de la Force conjointe. Sur ce point, 
nous tenons a souligner que l’OCI a demande a la 
Banque islamique de developpement de contribuer au 
financement de projets sociaux et economiques dans les 
pays du G5 Sahel, en particulier les projets qui visent 
a promouvoir le role des jeunes et l’autonomisation 
des femmes. 

Nous reiterons notre appui aux efforts que 
deploie la Force conjointe du G5 Sahel pour prevenir 
la propagation des menaces dans la region. Celle-ci ne 
pourrait atteindre ses objectifs sans l’appui de l’ONU, et 
le Kowei't est dispose a collaborer avec tous les membres 
du Conseil de securite pour definir les futurs plans de la 
Force conjointe. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ): Je tiens a 
remercier la Sous-Secretaire generale, M me Bintou Keita, 
de son expose. Nous sommes tres heureux de l’accession 


de M. Maman Sidikou a ses nouvelles fonctions et nous 
le remercions d’avoir partage la perspective des Etats 
membres du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel). 
Nous remercions egalement l’Ambassadrice Fatima 
Kyari Mohammed, et nous associons a sa declaration, 
ainsi que M. Vale de Almeida de leurs observations 
tres instructives. 

La region du Sahel reste confrontee aux menaces 
croissantes que posent les terroristes et d’autres criminels 
internationaux organises. Conjuguees a l’absence de 
progression du processus de paix malien, ces menaces 
exacerbent la situation. L’echelle et la sophistication des 
recentes attaques terroristes, notamment les incidents 
survenus hier, comme l’a mentionne M me Keita, sont 
sans precedent. Cela montre une fois de plus a quel point 
il est important de continuer a lutter contre cette menace 
de maniere coordonnee en appuyant les efforts des pays 
de la region, et nous etayons ce qu’a dit l’Ambassadrice 
Mohammed tout a l’heure a cet egard. 

Le role de la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel reste essentiel, et nous apprecions les 
operations militaires qu’elle mene dans la zone de la 
triple frontiere entre le Burkina Faso, le Mali et le Niger. 
Nous prenons note des progres accomplis vers sa pleine 
operationnalisation, notamment la creation d’un fonds 
d’affectation speciale, d’un bureau de coordination 
et de liaison avec son quartier general a Sevare et du 
secretariat permanent du G5 Sahel a Nouakchott. 

Neanmoins, nous reconnaissons egalement qu’il 
reste des defis considerables a relever pour accelerer 
la pleine operationnalisation de la Force conjointe, 
comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport (S/2018/432) et comme il l’a indique dans son 
expose aujourd’hui. En particulier, nous comprenons 
que la Force conjointe a hesoin d’urgence de moyens 
aeriens pour recueillir des renseignements et assurer le 
transport, ainsi que de materiel de communication. En 
l’absence de moyens aeriens, la communication entre les 
etats-majors de secteur, les postes de commandement 
et les camps de bataillon pose evidemment un serieux 
probleme. La construction de l’infrastructure des 
camps et l’amelioration du quartier general de la 
Force conjointe doivent egalement etre des objectifs 
prioritaires afin d’accelerer son plein deployment et 
son operationnalisation. 

Nous prenons note de la serie de reunions de haut 
niveau qui ont eu lieu au cours des deux derniers mois 
en vue de mobiliser un appui international en faveur 
de la Force conjointe. Nous apprecions les annonces 
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de contributions financieres faites par les partenaires 
bilateraux et multilateraux, notamment a la Conference 
internationale de haut niveau sur le Sahel qui s’est tenue 
en fevrier a Bruxelles. Je manquerais a mon devoir si 
j’omettais de feliciter plus particulierement le Rwanda, 
qui a fait une demonstration de solidarity africaine en 
versant une contribution d’un million de dollars pour 
appuyer l’operationnalisation de la Force conjointe. Nous 
esperons que les contributions financieres annoncees 
recemment seront toutes versees. A la lumiere des graves 
difficultes sur le terrain, comme nous l’avons entendu 
dans l’expose presente aujourd’hui par le Secretaire 
general et comme il l’explique dans son rapport, on ne 
saurait trop insister sur l’urgence de cette question. 

Nous accueillons avec satisfaction la signature 
de l’accord technique entre les pays du G5 Sahel - le 
Burkina Faso, le Tchad, la Mauritanie, le Mali et le 
Niger - l’ONU et l’Union europeenne en vue de fournir 
un appui operationnel et logistique a la Force conjointe 
du G5 Sahel, conformement a la resolution 2391 (2017). 
Nous prenons note des deux options proposees par le 
Secretaire general dans son rapport pour permettre a 
l’ONU d’apporter un soutien plus large et plus complet 
a la Force conjointe, au moyen des contributions 
statutaires afin de garantir un financement et un appui 
durables et previsibles a long terme. Nous esperons que 
le Conseil les examinera serieusement et prendra une 
decision appropriee en temps opportun. 

La creation d’un cadre reglementaire de controle, 
en consultation avec les Etats du G5 Sahel et les bureaux 
et departements competents des Nations Unies, afin de 
prevenir et combattre les effets nefastes eventuels des 
operations de la Force conjointe sur les communautes 
locales, est egalement encourageante. Nous accueillons 
avec satisfaction le memorandum d’accord signe par le 
G5 Sahel et la Commission de l’Union africaine pour 
fournir du materiel ainsi qu’un appui technique et 
financier afin de contribuer a l’operationnalisation de 
la Force conjointe. Nous saluons egalement la decision 
prise le mois dernier par le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine de prolonger de 12 mois le 
deployment de la Force conjointe du G5 Sahel. 

Les problemes complexes et difficiles auxquels est 
confrontee la region du Sahel ne peuvent etre combattus 
efficacement sans que soient eliminees les causes 
profondes de l’instabilite. C’estpourquoi nous convenons 
avec le Secretaire general que la Force conjointe du 
G5 Sahel n’est qu’un element d’une mobilisation plus 
large. La mise en oeuvre d’une strategic globale et 


holistique basee sur 1’appropriation et les partenariats 
avec les pays de la region du Sahel est le meilleur moyen 
d’aller de l’avant. A cet egard, nous prenons note des 
travaux en cours pour recalibrer la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel et nous saluons la 
nomination d’un conseiller special pour le Sahel. Nous 
prenons egalement note de la reunion consultative 
strategique sur le Sahel organisee recemment par 
l’Union africaine a Nouakchott pour aligner les efforts 
de l’Union africaine, de l’ONU et des autres partenaires 
internationaux afin d’appuyer les mesures de securite 
et de developpement prises par les pays de la region. 
La region a hesoin d’un engagement renforce et soutenu 
de la part de la communaute internationale, et il restera 
crucial de renforcer les synergies et la coherence des 
efforts de l’Union africaine, de l’ONU et des autres 
partenaires internationaux afin de soutenir les pays de 
la region. 

Il est aujourd’hui particulierement evident que la 
securite et le developpement au Sahel ont une incidence 
sur la stability mondiale, et nous esperons que le Conseil 
continuera d’appuyer les efforts des pays de la region 
en matiere de lutte contre le terrorisme et la criminality 
transnationale organisee. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
remercie les intervenants du Departement des operations 
de maintien de la paix, du Groupe de cinq pays du 
Sahel (G5 Sahel), de l’Union africaine et de l’Union 
europeenne (UE). J’estime que la somme des exposes 
qu’ils ont presentes illustre parfaitement l’approche 
concertee que nous avons suivie jusqu’a present et que 
nous devons maintenir. 

Le Royaume-Uni appuie pleinement la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel. Ses 
capacites transfrontieres croissantes, conjuguees a 
ses competences et ses connaissances regionales, sont 
essentielles pour contrer la menace transfrontieres 
que posent les organisations terroristes et l’instabilite 
au Sahel. 

Depuis la visite effectuee par le Conseil l’annee 
derniere, des efforts considerables ont ete deployes 
pour faire fructifier le travail accompli a l’occasion de 
ce deplacement. Cependant, ces efforts doivent etre 
accentues afin de realiser la pleine operationnalisation 
dans tous les secteurs au cours des prochains mois et 
d’eliminer la menace transfrontieres. Comme le souligne 
le Secretaire general dans son rapport (S/2018/432), 
la mobilisation de fonds est un objectif clef pour la 
Force conjointe. En depit des annonces genereuses de 
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nombreux donateurs, la plupart de ces contributions 
n’ont pas ete versees, ce qui perturbe les operations et 
la planification a long terme. Outre les 380 millions 
de dollars qu’il a verses au cours des trois dernieres 
annees pour contribuer au developpement et a Faction 
humanitaire, et les contributions qu’il a fournies par 
l’intermediaire de l’UE, le Royaume-Uni s’est engage 
a verser 2,7 millions de dollars supplementaires pour 
appuyer l’infrastructure de la composante Niger 
de la Force conjointe et les evacuations medicales 
par helicoptere. Nous prevoyons de debloquer cette 
somme le mois prochain et nous exhortons tous les 
autres partenaires a honorer aussitot que possible les 
engagements financiers qu’ils ont pris a l’egard de la 
Force conjointe du G5 Sahel. 

Le Royaume-Uni reconnait la contribution 
des acteurs regionaux ceuvrant pour la stability au 
Sahel, notamment la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA), l’operation Barkhane et diverses 
missions de l’UE, dont la mission de formation de l’UE 
au Mali. Nous encourageons vivement le renforcement 
des mecanismes de coordination entre ces acteurs afin 
d’eviter les doubles emplois. 

Enplus de ces activites regionales, il est important 
que chaque pays continue d’agir au niveau national. 
Au Mali, nous nous felicitons des recents progres 
realises dans le processus de paix, et nous esperons 
que cette dynamique se poursuivra jusqu’aux elections 
presidentielles de juillet et au-dela. II faut redoubler 
d’efforts politiques si nous voulons reellement mettre 
en oeuvre l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali. En tant que Conseil de securite, nous ne devrions 
pas hesiter a utiliser tous les outils disponibles, y 
compris des sanctions contre tous ceux qui entravent ce 
processus, si necessaire. Nous demandons en particulier 
la pleine participation des femmes a la mise en oeuvre et 
au suivi de l’Accord pour la paix. 

Les operations militaires, y compris celles de la 
Force conjointe, ne reussiront que si elles sont fermement 
ancrees dans un cadre plus large d’amelioration de la 
securite, de la gouvernance, du developpement, des 
droits de l’homme et de la protection humanitaire. 
A cet egard, nous exhortons les Etats du G5 Sahel a 
faire avancer la creation du groupe de soutien afin de 
relever les defis auxquels le Sahel est confronts d’une 
maniere holistique et globale. L’aide au developpement 
doit s’attaquer aux moteurs du conflit, par exemple 
en remediant a la marginalisation ou en favorisant la 


promotion d’une gouvernance plus responsable, et les 
activites de developpement doivent etre liees au G5 Sahel 
et, en fait, aux operations de la MINUSMA. II faut veiller 
a ce que les operations militaires aillent de pair avec la 
fourniture de services a la population. Nous attendons 
done avec interet de voir les details d’une strategic 
integree remaniee pour le Sahel, qui doit reposer, dans 
l’ensemble de l’ONU, sur une approche holistique et 
transfrontaliere de la prevention des conflits. C’est la 
que le concept de paix durable sera teste. Esperons que 
nous n’aurons pas a reapprendre les legons que nous 
avons apprises dans de nombreux autres theatres. 

Toute action militaire doit bien entendu etre menee 
dans le plein respect du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Nous 
nous felicitons de l’approbation du dispositif de controle 
du respect des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, dans le cadre de l’accord technique entre 
l’UE, le G5 Sahel et l’ONU, et de l’engagement du 
G5 Sahel a le mettre en oeuvre avec l’appui du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
et de la MINUSMA. L’incapacite a proteger les civils 
alimentera le recrutement d’extremistes et mettra en 
peril les futures contributions financieres. A cet egard, 
j’appuie les commentaires de ma collegue des Etats-Unis 
au sujet de l’incident survenu recemment. 

Une solution qui s’attaque aux causes sous- 
jacentes de l’instabilite est le seul moyen d’assurer la 
securite a long terme dans la region. La solution ultime 
sera d’ordre politique, avec une aide au developpement et 
un soutien militaire. Elle doit etre inclusive et assurer la 
pleine et egale participation de l’ensemble de la societe, 
y compris les femmes, si elle veut reussir. Elle doit 
offrir des perspectives economiques et presenter une 
alternative attrayante a l’extremisme. C’est la meilleure 
fagon d’ameliorer la vie de ceux qui vivent au Sahel, et 
c’est la meilleure fagon d’ameliorer notre paix et notre 
securite collectives. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Ma delegation se felicite de la convocation de la presente 
seance et remercie M me Bintou Keita, M. Maman 
Sidikou, l’Ambassadrice Fatima Kyari Mohammed et 
l’Ambassadeur Joao Vale de Almeida pour leurs exposes. 

Le Perou suit avec preoccupation la situation 
humanitaire precaire et la deterioration continue de la 
securite dans la region du Sahel. Nous devons condamner 
les recents attentats terroristes et l’extremisme violent qui 
s’est repandu principalement dans les zones frontalieres 
communes au Burkina Faso, au Mali et au Niger. A ce 


18-15690 


23/27 



S/PV.8266' ; 


Paix et securite en Afrique 


23/05/2018 


propos, nous voudrions souligner trois points que nous 
considerons comme essentiels pour parvenir a une paix 
et une stability durables dans la region du Sahel. 

Le premier point porte sur la coordination des 
interventions. II faut que les divers efforts, initiatives 
et mecanismes deployes sur le terrain maintiennent 
une coherence politique et operationnelle qui reflete 
et prenne en consideration les besoins et les priorites 
du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), ainsi 
que les dispositions des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. A cet egard, nous nous felicitons 
de la signature de l’accord technique entre la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA), l’Union europeenne 
et les membres du G5 Sahel, conformement a la 
resolution 2391 (2017). 

Nous soulignons l’importance du lien 
operationnel etabli entre la Force conjointe du G5 Sahel 
et la MINUSMA. Nous prenons egalement note de la 
creation du Fonds d’affectation speciale d’urgence 
administre par l’Union europeenne en vue d’acheminer 
les dons complementaires, ainsi que de la decision du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine de 
proroger le mandat de la Force conjointe du G5 Sahel 
d’une annee supplemental. Nous pensons que ces 
initiatives devraient servir a accelerer le renforcement 
necessaire des capacites operationnelles de la Force 
conjointe, d’autant plus que l’absence de financement 
adequat compromet la cooperation technique que la 
MINUSMA est appelee a fournir. Nous insistons sur le 
fait que le financement doit etre previsible et durable. 

Le deuxieme point a trait aux causes profondes du 
conflit. Comme cela a ete signale, les reponses adoptees 
face a la situation critique dans le Sahel vont au-dela 
de l’aspect militaire. II faut adopter une approche 
holistique qui s’attaque aux causes profondes du 
conflit, en promouvant, parallelement a une plus grande 
securite, le developpement et la realisation des droits de 
l’homme. Nous estimons particulierement important de 
promouvoir l’etat de droit et la croissance economique, 
de s’attaquer aux effets des changements climatiques et 
d’accroitre la participation des femmes et des jeunes aux 
processus nationaux, conformement au Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. Nous pensons 
que la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel 
fournit un cadre approprie pour ceuvrer au renforcement 
de la gouvernance, de la securite et du developpement 
dans la region, et nous soulignons l’importance de lui 
fournir les ressources necessaires. 


Le troisieme point porte sur le processus de paix 
au Mali. Nous notons avec preoccupation l’absence 
de progres dans ce processus et la deterioration de la 
securite, lesquels favorisent une radicalisation accrue 
dans diverses zones de la region du Sahel. Nous esperons 
que les prochaines elections au Mali serviront a renforcer 
les institutions democratiques et la gouvernance et 
a relancer le dialogue politique. Nous soulignons 
l’importance de promouvoir la participation massive 
des citoyens et une plus grande prise de conscience de 
la necessity de prendre en consideration les besoins des 
groupes vulnerables et des minorites. D’autre part, nous 
estimons necessaire de preter attention aux liens entre 
la criminalite organisee transfrontaliere et les groupes 
terroristes et, a cette fin, de renforcer la reponse 
regionale a ces fleaux. 

Je voudrais terminer en exprimant notre appui 
aux efforts des pays du G5 du Sahel, ainsi qu’a ceux 
de la MINUSMA, du Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et du Sahel, de l’Union africaine, 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, de l’Union europeenne, de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 
entre autres organismes et acteurs engages en faveur 
de l’instauration d’une paix durable. Nous pensons que 
le G5 Sahel est un exemple clair de la maniere dont 
les pays africains ont la capacite d’assumer une plus 
grande responsabilite dans les efforts communs visant 
a promouvoir la paix et la securite sur le continent. 
Toutefois, cela exige l’appui resolu de la communaute 
internationale, y compris le Conseil de securite et le 
systeme des Nations Unies. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions M me Bintou Keita, Sous- 
Secretaire generale aux operations de maintien de 
la paix, pour son expose tres instructif. Nous avons 
ecoute avec interet la declaration prononcee par le 
Chef de la Delegation de l’Union europeenne aupres 
de FOrganisation des Nations Unies, M. Joao Vale 
de Almeida. 

Le point de vue africain sur les problemes de 
la region presente par M. Maman Sidikou, Secretaire 
permanent du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 
Sahel), et M me Fatima Kyari Mohammed, Observatrice 
permanente de l’Union africaine aupres de FOrganisation 
des Nations Unies, merite une attention particulierement 
soutenue de la part des Etats membres du Conseil de 
securite. Nous sommes d’accord avec leur evaluation 
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alarmante que le niveau des menaces a la securite et a la 
stability dans cette partie de l’Afrique n’a jamais ete aussi 
eleve. L’internationale terroriste s’est malheureusement 
renforcee au Sahel, ou elle intensifie ses activites et 
s’efforce de s’etendre geographiquement. De nouveaux 
groupes et chefs radicaux font leur apparition. Nous 
en connaissons les raisons. L’une des plus importante 
est l’effondrement de la Libye en tant qu’Etat, suite a 
l’ingerence etrangere dans ses affaires interieures. Faute 
de normaliser la situation dans ce pays, il sera difficile a 
notre sens de stabiliser durablement le Sahel. 

Nous nous sommes felicites de l’initiative prise 
en 2017 par le Groupe de cinq pays du Sahel (G5 
Sahel) de creer une force conjointe pour lutter contre le 
terrorisme et la criminalite organisee. Beaucoup a ete 
realise au cours de l’annee ecoulee sur le plan pratique. 
Deux operations militaires ont ete menees avec succes. 
Les structures de commandement sont quasiment 
operationnelles et les mecanismes de financement sont 
en place. Nous attendons sous peu l’annonce de plans 
concrets pour la poursuite des operations conjointes 
contre les milices. 

Dans le meme temps, nous avons ete troubles 
d’apprendre que ces derniers temps le processus de 
constitution des unites du G5 Sahel s’est ralenti. II n’y a 
pas eu de progres dans l’installation de bases militaires 
et dans la dotation des unites en armes de qualite en 
nombre suffisant, ce qui se repercutera gravement sur 
leur capacite de contrer les menaces actuelles. Ces 
problemes ne pourront etre regies sans un financement 
stable et previsible des structures militaires conjointes 
des Etats du Sahel qui sont en train d’etre mises en 
place dans la region. A cet egard, nous appelons les 
bailleurs de fonds exterieurs qui ont fait chacun pour 
son compte des annonces de contributions, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali, dans le cadre de son mandat, 
ainsi que les pays du G5 Sahel, a regler au plus vite 
ces problemes. 

II importe, nous le croyons fermement, que 
les Etats africains et la communaute internationale 
coordonnent encore davantage leurs actions afin de 
mieux lutter contre l’extremisme dans la region sahelo- 
saharienne. II est clair qu’on ne viendra pas a bout de ce 
fleau par les seuls moyens militaires. C’est pourquoi il 
importera d’agir efficacement pour contrer l’expansion 
de l’ideologie extremiste, remedier efficacement aux 
problemes socioeconomiques aigus des pays de la region 
et renforcer leurs institutions etatiques. A cet egard, 


nous notons le role clef que joue la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel dans la prise en charge 
de ces problemes. 

La Russie etudie actuellement la possibility 
d’etablir une cooperation efficace avec les Etats du 
G5 Sahel afin d’aider au reglement des problemes 
pressants de la region. Nous fournissons deja une 
assistance militaire et technique a nombre d’Etats de 
la region et nous aidons a la formation du personnel 
militaire et de police. Nous continuerons d’aider au 
renforcement du potentiel militaire des forces armees des 
pays du G5 Sahel afin que leur Force conjointe devienne 
un instrument efficace qui contribue au retablissement 
et au maintien de la paix en Afrique de l’Ouest. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine voudrait vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui. Nous 
remercions aussi de leurs exposes M me Bintou Keita, 
Sous-Secretaire generale aux operations de maintien 
de la paix; M. Maman Sidikou, Secretaire permanent 
du Groupe de cinq pays du Sahel; M me Fatima Kyari 
Mohammed, Observatrice permanente de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies; 
et M. Joao Vale de Almeida, Chef de la Delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

En decembre 2017, le Conseil a adopte la 
resolution 2391 (2017) sur la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel (G5 Sahel). Depuis lors, des 
progres ont ete accomplis dans le deployment de la 
Force conjointe et en matiere d’appui, ce dont la Chine 
se felicite. Mais, dans le meme temps, la region du Sahel 
est confrontee a des defis multiformes, notamment 
une situation securitaire fragile, un terrorisme qui se 
propage et une criminalite transnationale organisee 
de plus en plus grave. Nous appelons la communaute 
internationale a renforcer son engagement et a adopter 
une approche integree face a ces defis. Je voudrais faire 
les observations suivantes. 

Premierement, nous devons renforcer notre appui 
a la Force conjointe, qui contribue de fagon importante 
a la paix et a la securite en Afrique et dans le monde. La 
communaute internationale doit respecter pleinement les 
dirigeants africains et les aider au maximum a trouver 
des solutions aux problemes de l’Afrique, et elle doit 
aider les pays de la region et les organisations regionales 
dans leurs efforts visant a preserver la paix et la securite 
dans la region du Sahel. Le Etats du G5 Sahel, l’Union 
europeenne et l’ONU ont organise avec succes une 
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conference d’annonces de contributions pour la Force 
conjointe et signe l’accord technique demande dans la 
resolution 2391 (2017). La Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA) est prete a apporter son appui, et la 
Chine lui en sait gre. Nous esperons que la MINUSMA 
s’efforcera activement d’apporter l’appui necessaire une 
fois que les conditions voulues, comme le financement, 
sont en place et qu’elle procedera a une evaluation de 
son experience pratique. La Chine salue le rapport du 
Secretaire general (S/2018/432) et les recommandations 
qu’il y a formulees concernant le soutien, ce que nous 
allons examiner avec d’autres Etats Membres. 

Deuxiemement, le reglement politique des 
questions regionales brulantes doit recevoir la priorite. 
Tout en respectant la souverainete des pays concernes, 
la communaute internationale doit aider activement les 
pays de la region a mener de l’avant le processus de paix, 
a promouvoir la reconciliation nationale et a continuer 
d’agir pour calmer et regler les questions brulantes, 
concourant ainsi a creer des conditions propices a une 
paix et une stability durables dans la region du Sahel. 
Pour l’instant, un appui doit etre apporte a toutes les 
parties concernees au Mali en vue d’accelerer la mise 
en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali et de remedier serieusement aux retombees sur 
le Sahel de problemes exterieurs a la region, comme 
la crise libyenne, afin de reduire au minimum leurs 
effets negatifs. 

Troisiemement, l’appui aux efforts de lutte 
contre le terrorisme dans la region du Sahel doit 
etre accru, etant donne la gravite de la situation. La 
communaute internationale doit intensifier son appui 
et aider les institutions de l’ONU chargees de lutter 
contre le terrorisme a jouer un role actif a cet egard. 
Le terrorisme est l’ennemi commun de toute l’humanite. 
Nous devons l’ecraser resolument, en tout lieu et a tout 
moment des qu’il apparait. Tous les pays doivent adherer 
a des normes unifiees et agir resolument pour eliminer 
toutes les organisations terroristes qui figurent sur la 
liste du Conseil de securite. L’ONU, et notamment le 
Conseil de securite, doivent jouer un role de premier 
plan dans les operations antiterroristes internationales, 
tout en respectant les buts et principes enonces dans 
de la Charte des Nations Unies et les autres normes 
fondamentales universellement reconnues qui regissent 
les relations internationales, et en renforgant la 
coordination. 


Quatriemement, il nous faut faire le meilleur 
usage possible des mecanismes regionaux et saluer 
leur role. La Chine apprecie a leur juste valeur le role 
positif que des pays africains et des organisations 
africaines, comme le G5 Sahel, l’Union africaine et 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, jouent dans la quete de solution aux problemes 
du Sahel. La communaute internationale doit renforcer 
sa communication et sa coordination avec les pays de 
la region et avec les organisations regionales et sous- 
regionales, et travailler a aligner organiquement les 
strategies des pays et de la region sur la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel, maximisant ainsi leurs 
avantages relatifs en vue de creer des synergies. L’ONU 
est en train de revoir sa strategic integree, et la Chine 
espere que ces efforts vont tenir serieusement compte 
des vues des pays de la region et repondre aux besoins 
reels des pays concernes. 

La Chine aide les pays africains a trouver des 
solutions africaines aux problemes africains. Nous 
assistons aussi les organisations regionales et sous- 
regionales africaines, y compris le G5 Sahel, dans leurs 
efforts visant a regler les questions liees a la paix et a 
la securite en Afrique. Nous sommes prets a oeuvrer 
avec les membres du Conseil et avec la communaute 
internationale pour contribuer positivement a la securite 
et au developpement de la region du Sahel. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de la Pologne. 

Je voudrais tout d’abord remercier les intervenants 
aujourd’hui - M me Bintou Keita, M. Maman Sidikou, 
M me Fatima Kyari Mohammed et M. Joao Vale de 
Almeida - pour leurs exposes tres riches d’informations 
sur la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel) et sur les derniers faits survenus dans 
la region. 

Les causes profondes des conflits dans la 
region, qui ont presente des defis en matiere de 
gouvernance et de developpement, sont de meme nature 
et sont interdependantes. Les problemes et les defis 
rencontres sont de caractere transfrontalier. Dans ce 
contexte, la cooperation entre pays voisins et au sein 
des organisations regionales est cruciale pour pouvoir 
realiser des progres tangibles et durables. Le G5 Sahel, 
avec sa force conjointe, est un exemple d’une telle 
cooperation globale. 
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Nous exprimons notre plein appui au mandat 
de la Force conjointe du G5 Sahel et esperons qu’avec 
l’aide de la communaute internationale, elle sera bientot 
pleinement operationnelle. J’ajoute que les operations 
de la Force conjointe doivent etre menees dans le 
plein respect du droit international, y compris le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme. 

La Pologne soutient la Force conjointe du 
G5 Sahel au moyen d’une assistance en nature. Nous 
avons ainsi fourni aux contingents tchadiens deployes au 
sein de la Force un soutien materiel de grande ampleur. 
En outre, nous avons recemment decide d’apporter un 
appui supplemental a la Force conjointe au travers de 
la fourniture de capacites de formation polonaises. En 


reponse a la demande des pays du G5 Sahel, la Pologne 
a en effet annonce qu’elle etait prete a organiser des 
sessions de formation sur la lutte contre les engins 
explosifs improvises. 

Enfin, la Pologne tient a exprimer son plein appui 
aux mesures prises par l’ONU, l’Union europeenne, 
l’Union africaine et la Force conjointe du G5 Sahel, et a 
dire toute sa reconnaissance aux partenaires regionaux 
pour le role determinant qu’ils jouent dans les operations 
militaires au Sahel. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste. 

La seance est levee a 17 h 20. 
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